
Likums par Madrides 1932. gada starptautisko telekomunikācijas konvenciju.
Lēmums par servitūtu nodibināšanu grants bedru ierīkošanai, ceļu pārbūvēm, papla'

šināšanām, iztaisnošanai, jaunbūvēm un braukšanas servitūta nodibināšanu.
Papildu saistošie noteikumi par dzirnavās pārstrādājamo labību.

Likums par Madrides 1932. gada starptautisko
telekomunikācijas konvenciju.

Ministru kabinets 1936. g. 1. septembrī
ir pieņēmis un Valsts Prezidents izsludina
šādu likumu:

1. Madridē 1932. gada 9. decembrī noslēgtā starptautiskā telekomunikācijas
konvencija līdz ar tai pievienotiem Telefona, Telegrāfa un Vispārīgo un Papildu radio-
komunikācijas Reglamentiem ar šo likumu pieņemta un apstiprināta.

2. Likums stājas spēkā izsludināšanas dienā. Līdz ar likumu izsludināma 1. pantā
minētā Konvencija un Reglamenti un to tulkojums latviešu valodā.

3. Konvencija un Reglamenti stājas spēkā šīs Konvencijas un Reglamentu
beigu noteikumos paredzētā laikā.

Rīgā, 1936. g. 3. septembrī.
Valsts un Ministru Prezidents K. Ulmanis.

Convention Internationale des Tēlēcommunications
conclue entre

Ies gouvernements des pays ci-apres ēnumerēs:
Union de l'Afrique du Sud; Allemagne; Rēpublique Argentine; Fēdēration Australienne;
Autriche; Belgique; Bolivie; Brēsil; Canada; Chili; Chine; Etat de la Citē du Vatican;
Rēpublique de Colombie; Colonies franc,aises, protectorats et territoires sous mandat
francais; Colonies portugaises; Confēdēration suisse; Congo belge; Costa-Rica; Cuba;
Curacao et Surinam; Cyrēnaīque; Danemark; Ville libre de Dantzig; Rēpublique Domini-
caine; Egyte; Rēpublique de EI Salvador; Equateur; Ervthrēe; Espagne; Etats-Unis
d'Amērique; Empire d'Ethiopie; Finlande; France; Royaume-Uni de la Grande-Bretagne
et de l'Irlandedu Nord; Grēce; Guatemala; Rēpublique de Honduras; Hongrie; lies
italiennes de l'Egēe; Indes britanniques; Indes nēerlandaises; Etat libre d'Irlande;
Islande; Italie; Japon, Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire ā bail du Kwantung
et Ies lies des Mērs du Sud sous mandat japonais; Lettonie; Libēria; Lithuanie; Luxem-
bourg; Maroc; Mexique; Nicaragua; Norvēge; Nouvelle-Zēlande; Rēpublique de Pa-
nama; Pays-Bas; Pērou; Pērse; Pologne; Portugal; Roumanie; Somalie italienne;
Suēde; Syrie et Liban; Tchēcoslovaquie; Tripolitaine; Tunisie; Turquie; Union des

Rēpubliques Soviētistes Sociālistes; Uruguay; Vēnēzuēla; Vougoslavie.

Les soussignēs, plēnipotentiaires des gouvernements ci-dessus ēnumerēs, s'ētant
rēunis en confērence ā Madrid, ont, d'un commun accord et sous rēserve de ratification,
arrētē la Convention suivante:

CHAPITRE I.

Organisation et fonctionnement de 1'Union.

Article premier.
Constitution de l'Union.

§ 1. Les pays, Parties ā la prēsente Convention, forment l'Union internationale
des tēlēcommunications, qui remplace l'Union tēlēgraphique, et qui est rēgie par les
dispositions suivantes.

§ 2. Les termes employēs dans la prēsente Convention sont dēfinis dans l'annexe
ā ce document.

Article 2.
Rēglements.

§ 1. Les dispositions de la prēsente Convention sont complētēes par les Rēglements,
savoir:

le Rēglement tēlēgraphique,
le Rēglement tēlēphonique,
les Rēglements des radiocommunications (Rēglement gēnēral et Rēglement

additionnel),
qui ne lient que les gouvernements contractants qui se sont engagēs ā les appliquer,
et seulement vis-ā vis des gouvernements qui ont pris le mēme engagement.

§ 2. Seuls les signataires de la Convention ou les adhērents ā cet acte sont admis
ā signer les Rēglements ou ā y adhērer. La signature de l'un, au moins, des Rēglements
est obligatoire pour les signataires de la Convention. De mēme, l'adhēsion ā l'un
au moins, des Rēglements est obligatoire pour les adhērents ā la Convention. Toutefois,
le Rēglement additionnel des radiocommunications ne peut pas faire l'objet de la
signature ou de l'adhēsion sāns que la signature ou l'adhēsion ait ētē donnēe au
Rēglement gēnēral des radiocommunications.

§ 3. Les prescriptions de la prēsente Convention n'engagent les gouvernements
contractants que pour les services rēgis par les Rēglements auxquels ces gouvernements
sont Parties.

Article 3.

Adhēsion des gouvernements ā la Convention.
§ I. Le gouvernement d'un pays, au nom duquel la prēsente Convention n'a

pas ētē signēe, peut y adhērer en tout temps. Cette adhēsion doit porter sur un au moins
des Rēglements annexēs, sous rēserve de l'application du § 2 de l'article 2 ci-dessus.

§ 2. L'acte d'adhēsion d'un gouvernement sera dēposē dans les archives du
gouvernement qui a accueilli la confērence de plēnipotentiaires ayant arrētē la prēsente
Convention. Le gouvernement qui a re?u en dēpot l'acte d'adhēsion en donne connaissance
par la voie diplomatique, ā tous les autres gouvernements contractants.

§ 3. L adhēsion emporte de plein droit toutes les obligations et tous les avantages
stipulēs par la prēsente Convention; en outre, elle entraine les obligations et avantages
stipulēs par les seuls Rēglements que les gouvernements adhērents s'engagent ā appliquer

Article 4.
Adhēsion des gouvernements aux Rēglements.

Le gouvernement d'un pays signataire ou adhērent ā la prēsente Convention peut
adhērer en tout temps au Rēglement ou aux Rēglements auxquels ii ne s'est pas engagē,
en tenant compte des dispositions du § 2 de l'article 2. Cette adhēsion est notifiēe au
Bureau de l'Union, lequel en donne connaissance aux autres gouvernements intēressēs

Article 5.

Adhēsion ā la Convention et aux Rēglements des colonies, protectorats»
territoires d'outre-mer ou territoires sous souverainetē, autoritē ou man-

dat des gouvernements contractants.
§ 1. Tout gouvernement contractant peut dēclarer, soit au moment de sa sig-

nature, de sa ratification ou de son adhēsion, soit aprēs, que son acceptation de la
prēsente Convention est valable pour l'ensemble ou un groupe ou un seul de ses colonies,
protectorats, territoires d'outre-mer ou territoires sous souverainetē, autoritē ou mandat.

§ 2. L'ensemble ou un groupe ou un seul des ces colonies, protectorats, territoires
d'outre-mer ou territoires sous souverainetē, autoritē ou mandat peut respectivement
faire l'objet, ā toute ēpoque, d'une adhēsion distincte.

§ 3. La prēsente Convention ne s'applique pas aux colonies, protectorats,
territoires d'outre-mer ou territoires sous souverainetē, autoritē ou mandat d'un gouver-
nement contractant, ā moins d'une dēclaration ā cet effet faite en vērtu du § 1 du prēsent
article ou d'une adhēsion distincte faite en vērtu du § 2 ci-dessus.

§ 4. Les dēclarations d'adhēsion faites en vērtu des §§ 1 et 2 du prēsent article
seront communiquēes, par la voie diplomatique, au gouvernement du pays sur le territoire
duquel aura ētē tenue la confērence de plēnipotentiaires ā laquelle la prēsente Convention
a ētē arrētēe, et une copie en sera transmise par ce gouvernement ā chacun des autres
gauvernements contractants.

§ 5. Les dispositions des §§ 1 et 3 du prēsent article s'appliquent aussi soit pour
l'acceptation d'un ou de plusieurs Rēglements, soit pour l'adhēsion ā un ou ā plusieurs
Rēglements, en tenant compte des prescriptions du §2 de l'article 2. Cette acceptation
ou cette adhēsion est notifiēe en conformitē des dispositions de l'article 4.

§ 6. Les dispositions des paragraphes precedents ne s apphquent pas aux colonies,
protectorats, territoires d'outre-mer ou territoires sous suverainetē, autoritē ou mandat
qui figurent dans le prēambule de la prēsente Convention.

Article 6.

Ratification de la Convention.
§ I. La prēsente Convention devra ētre ratifiēe par les gouvernements siganataires

et les ratifications en seront dēposēes, par la voie diplomatique, dans le plus bref dēlai
possible, aux archives du gouvernement du pays qui a accueilli la confērence de plēni-
potentiaires ayant arrētē la prēsente Convention et quinotifiera aux autres gouver-
nements signataires et adhērents, par la voie diplomatique, les ratifications au fur et
ā mesure de leur rēception.

§ 2. Dans le cas oū un ou plusieurs des gouvernements signataires ne ratifieraient
pas la Convention, celle-ci n'en sera pas moins valable pour les gouvernements qui
l'auront ratifiēe.

Article 7.
Approbation des Rēglements.

§ 1. Les gouvernements doivent se prononcer dans les plus bref dēlai possible
au sujet de l'approbation des Rēglements arrētēs en confērence. Cette approbation
est notifiēe au Bureau de l'Union qui en fait part aux membres de l'Union.

§ 2. Dans le cas oū un ou plusieurs des gouvernements intēressēs ne notifieraient
pas cette approbation, les nouvelles dispositions rēglementaires n'en seront pas moins
valables pour les gouvernements qui les auront approuvēes.

Article 8.
Abrogation des Conventions et des Rēglements antērieurs ā la prēsente

Convention.
La prēsente Convention et les Rēglements y annexēs abrogent et remplacent,

dans les relations entre les gouvernements contractants, les Conventions tēlēgraphiques
internationales de Paris (1865), de Vienne (1868), de Rome (1872) et de St-Pētersbourg
(1875) et les Rēglements y annexēs, ainsi que les Conventions radiotēlēgraphiques
internationales de Berlin (1906), de Londres (1912) et de VVashington (1927) et les
Rēglements y annexēs.

Article 9.
Exēcution de la Convention et des Rēglements.

§ 1. Les gouvernements contractants s-'engagent ā appliquer les dispositions
de la prēsente Convention et des Rēglements acceptēs par eux dans tous les bureaux
et dans toutes Ies stations de tēlēcommunications ētablis ou exploitēs par leurs soins
et qui sont ouverts au service international de la correspondance publique, au service
de la radiodiffusion ou aux services spēciaux rēgis par les Rēglements.

§ 2. līs s'engagent, en outre, ā prendre les mesures nēcessaires pour imposer
l'observation des dispositions de la prēsente Convention et des Rēglements qu'ils
acceptent, aux exp!oitations privēes reconnues par eux et aux autres exploitations dūment
autorisēes ā l'ētablissement et ā l'exploitation des tēlēcommunications du service inter-
national ouvertes ou non ouvertes ā la correspondance publique.

Article 10.
Dēnonciation de la Convention par les gouvernements.

§ 1. Chaque gouvernement contractant a le droit de denoncer la prēsente Con-
vention par une notification adressēe, par la voie diplomatique, au gouvernement du
pays dans lequel a siēgē la confērence de plēnipotentiaires qui a arrētē la prēsente Con-
vention et annoncēe ensuite par ce gouvernement, ēgalement par la voie diplomatique,
ā tous les autres souvernements contractants.
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§ 2. Cette dēnonciation produit son effet ā l'expiration du dēlai d'une annēe
ā partir du jour de la rēception de sa notification par le gouvernement du pays oū a
siēgē la derniēre confērence de plēnipotentiaires. Cet tffet ne vise que l'auteur de la
dēnonciation; pour les autres gouvernements contractants, la Convention reste en
vigueur.

Article 11.
Dēnonciation des Rēglements par les gouvernements.

§ 1. Chaque gouvernement a le droit de mettre fin ā l'engagement qu'il a pris
d'exēcuter un Rēglement, en notifiant sa dēcision au Bureau de l'Union, lequel en donne
connaissance aux autres gouvernements intēressēs. Cette notification produit son effet
ā Pexpiration du dēlai d'une annēe ā partir du jour de sa rēception par le Bureau de
l'Union. Cet effet ne vise que l'auteur de la dēnonciation; pour les autres gouvernements,
le Rēglement visē reste en vigueur.

§ 2. Les dispositions du § 1 ci-dessus ne suppriment pas l'obligation pour les
gouvernements contractants d'exēcuter au moins l'un des Rēglements, visēe par l'article
2 de la prēsente Convention, et compte tenu de la rēserve mentionnēe au § 2 dudit
article.

Article 12.
Dēnonciation de la Convention et des Rēglements par les colonies, pro-
tectorats, territoires d'outre-mer ou territoires sous souverainetē,autoritē

ou mandat des gouvernements contractants.
S 1. L'application de la prēsente Convention ā un territoire, faite en vērtu des

prescriptions du § 1 ou du § 2 de 1 article 5, peut prendre fin a toute epoque.

§ 2. Les dēclarations de dēnonciation prēvues au § 1 ci-dessus sort notifiēes
et annoncēes dans les conditions fixēes au § 1 de l'article 10; elles produisent leur effet
d'aprēs les dispositions du § 2 du mēme article.

§ 3. L'application d'un ou de plusieurs Rēglements ā un territoire, faite en
vērtu des dispositions du § 5 de l'article 5, peut prendre fin ā toute ēpoque.

§ 4. Les dēclarations de dēnonciation prēvues au § 3 ci-dessus sont notifiēes
et annoncēes selon les prescriptions du § 1 de l'article 11 et produisent leur effet dans
Ies conditions fixēes audit paragraphe.

Article 13.
Arrangements particuliers.

Les gouvernements contractants se rēservent, pour eux-mēmes, pour Ies exploi-
tations privēes reconnues par eux et pour d'autres exploitations dūment autorisēes ā
cet effet, la facultē de conclure des arrangements particuliers sur les points du service
qui n'intēressent pas la gēnēralitē des gouvernements. Toutefois, ces arrangements
devront rester dans les limitēs de la Convention et des Rēglements y annexēs, pour ce
qui concerne les brouillages que leur mise ā exēcution serait susceptible de produire
dans les services des autres pays.

Article 14.
Relations avec des Etats non contractants.

§ 1. Chacun des gouvernements contractants se rēserve, pour lui et pour les
exploitations privēes reconnues par lui, la facultē de fixer les conditions dans lesquelles
ii admet les tēlēcommunications ēchangēes avec un pays qui n'a pas adhērē ā la prēsente
Convention ou au Rēglement dans lequel sont comprises les dispositions relatives aux
tēlēcommunications en cause.

§ 2. Si une tēlēcommunication originaire d'un pays non adhērent est acceptēe
par un pays adhērent, elle doit ētre transmise, et, pour autant qu'elle emprunte les
voies d'un pays adhērent ā la Convention et aux Rēglements respectifs, les dispositions
obligatoires de la Convention et des Rēglements en question ainsi que les taxes normales
lui sont appliquēes.

Article 15.
Arbitrage.

§ 1. En cas de dēsaccord entre deux ou plusieurs gouvernements contractants
relativement ā l'exēcution soit de la prēsente Convention, soit des Rēglements prēvus
ā l'article 2, le diffērend, s'il n'est rēglē par la voie diplomatique, est soumis ā un juge-
ment arbitral ā la demande d'un quelconque des gouvernements en dēsaccord.

§ 2. A moins que les Parties en dēsaccord ne s entendent pour faire usage d'une
procēdure dēja ētablie par des traitēs conclus entre elles pour le rēglement des conflits
internationaux, ou de celle prēvue au § 7 du prēsent article, ii sera procēdē comme ii
suit ā la dēsignation des arbitres:

§ 3. (1) Les Parties dēcident, aprēs entente rēciproque, si l'arbitrage doit ētre
confiē ā des personnes ou ā des gouvernements ou administrations; ā dēfaut d'entente,
ii est recouru ā des gouvernements.

(2) Dans le cas ou l'arbitrage doit ētre confiē ā des personnes, les arbitres ne
doivent ētre de la nationalitē d'aucune des Parties intēressēes dans le diffērend.

(3) Dans le cas oū l'arbitrage doit ētre confiē ā des gouvernements ou adminis-
trations, ceux-ci doivent ētre choisis parmi les Parties adhērentes ā l'accord dont l'appli-
cation a provoquē le diffērend.

§ 4. La Partie qui fait appel ā l'arbitrage est considērēe comme Partie demande-
resse. Elle dēsigne un arbitre et le notifie ā la partie adverse. La Partie dēfenderesse
doit alors nommer un deuxiēme arbitre, dans un dēlai de deux mois ā partir de la rēcep-
tion de la notification de la demanderesse.

§ 5. S'il s'agit de plus de deux Parties, chaque groupe de demanderesses ou
de dēfenderesses procēde ā la nomination d'un arbitre en observant le procēdē indiquē
au 8 4.

§ 6. Les deux arbitres ainsi nommēs s'entendent pour dēsigner un surarbitre
qui, si les arbitres sont des personnes et non pas des gouvernements ou administrations,
ne soit de la nationalitē d'aucun d'eux et d'aucune des Parties. A dēfaut pour les arbitres
de s'entendre sur le choix du surarbitre, chaque arbitre propose un surarbitre dēsin-
tēressē dans le diffērend. II est ensuite tirē au sort entre les surarbitres proposēs. Ce
tirage au sort est effectuē par le Bureau de l'Union.

§ 7. Enfin, les Parties en dēsaccord ont la facultē de faire juger leur diffērend
par un seul arbitre. Dans ce cas, ou bien elles s'entendent sur le choix de l'arbitre, ou
bien celui-ci est dēsignē conformēment ā la mēthode indiquēe au § 6.

§ 8. Les arbitres arrētent librement la procēdure ā suivre.
§ 9. Chaque Partie supporte les dēpenses que lui occasionne l'instruction du

diffērend. Les frais d'arbitrage sont rēpartis de fagon ēgaie entre les Parties en cause.

Article 16. .

Comitēs consultatifs internationaux;
§ 1. Des comitēs consultatifs peuvent ētre instituēs en vue d'ētudier des questions

relatives aux services des tēlēcommunications.
§ 2. Le nombre, la composition, les attributions et le fonctionnement de ces

comitēs sont dēfinis dans les Rēglements annexēs ā la prēsente Convention.

Article 17.
Bureau de l'Union.

§ 1. Un office central, dēnommē Bureau de l'Union Internationale des tēlēcom-
munications, fonctionne dans les conditions fixēes ci-aprēs:

§ 2. (1) Outre les travaux et opērations prēvus par divers autres articles de la
Convention et des Rēglements, le Bureau de l'Union est chargē:

a) des travaux prēparatoires des confērences et des travaux consēcutifs ā ces
confērences, auxquelles ii est reprēsentē avec voix consultative;

b) d'assurer, d'accord avec l'administration organisatrice interessee, le secretanat

des confērences de l'Union, de mēme que, lorsqu'iI en est priē ou que les Rēgle-
ments annexēs ā la prēsente Convention en disposent ainsi, le secrētariat des
rēunions des comitēs instituēs par l'Union ou placēs sous l'ēgide de celle-ci;

c) de procēder aux publications dont l'utilitē gēnērale viendrait ā se rēvēler
entre deux confērences.

(2) Il-publie pēriodiquement, ā l'aide des documents qui sont mis ā sa disposition
et des renseignements qu'il peut recueillir, un journal d'information et de documen-
tation concernant les tēlēcommunications.

(3) II doit, d'ailleurs, se tenir en tout temps ā la disposition des gouvernements
contractants pour leur fournir, sur les questions qui intēressent les tēlēcommunications
internationales, les avis et les renseignements dont ils pourraient avoir besoin, et qu'i]
serait mieux en mesure que ces gouvernements de possēder ou de se procurer.

(4) II fait, sur sa gestion, un rapport annuel qui est communiquē ā tous les membres
de l'Union. Le compte de gestion est soumis ā l'examen et ā l'apprēciation des con-
fērences de plēnipotentiaires ou administratives, prēvues par l'article 18 de la prēsente
Convention.

§ 3. (1) Les frais communs du Bureau de l'Union ne doivent pas dēpasser,
par annēe, les sommes fixēes dans les Rēglements annexēs ā la prēsente Convention.
Ces frais comrnuns ne comprennent pas:

a) les frais affērents aux travaux des confērences de plēnipotentiaires ou admini-
stratives.

b) les frais affērents aux travaux de comitēs reguherement crees.

(2) Les frais affērents aux confērences de plēnipotentiaires et administratives
sont supportēs par tous les gouvernements, qui y prennent part proportionnellement
ā la contribution qu'ils payent pour le fonctionnement du Bureau de l'Union, suivant
les dispositions de l'alinēa (3) ci-aprēs.

Les frais affērents aux rēunions des comitēs rēguliērement crēēs sont supportēs
suivant les dispositions des Rēglements annexēs ā la prēsente Convention.

(3) Les recettes et les dēpenses du Bureau de l'Union doivent faire l'objet de
deux comptes distincts, l'un pour les services tēlēgraphique et tēlēphonique, l'autre
pour le service des radiocommunications. Les frais affērents ā chacune de ces deux
divisions sont supportēs par les gouvernements adhērents aux Rēglements correspon-
dants. Pour la rēpartition de ces frais, les gouvernements adhērents sont divisēs en six
classes, contribuant chacun dans la proportion d'un certain nombre d'unitēs, savoir

Īre classe: 25 unitēs,
2e classe: 20 unitēs,
3e classe: 15 unitēs,
4e classe: 10 unitēs,
5e classe: 5 unitēs,
6e classe: 3 unitēs,

(4) Chaque gouvernement fait connaitre au Bureau de l'Union, soit directement,
soit par l'intermēdiaire de son administration, dans quellē classe son pays doit ētre rangē.
Cette classification est communiquēe aux membres de l'Union.

(5) Les sommes avancēes par le gouvernement qui controle le Bureau de l'Union
doivent ētre remboursēes, par les gouvernements dēbiteurs, dans le plus bref dēlai et,
au plus tard, ā l'expiration du quatriēme mois qui suit le mois durant lequel le compte
a ētē envovē. Passē ce dēlai, les sommes dues sont productives d'intērēts, au profit
du gouvernement crēditeur, ā raison de six pour cent (6 %) l'an, ā compter du jour de
l'expiration du dēlai susmentionnē.

§ 4. Le Bureau de l'Union est placē sous la haute surveillance du Gouvernement
de la Confēdēration suisse, qui en rēgie l'organisation, en controle les finances, fait les
avances nēcessaires et vērifie le compte annuel.

CHAPITRE II.

Confērences.

Article 18.
Confērences de plēnipotentiaires et confērences administratives.

§ 1. Les prescriptions de la prēsente Convention sont revisables par des confē-
rences de plēnipotentiaires des gouvernements contractants.

§ 2. II est procēdē ā la revision de la Convention Iorsqu'iI en a ētē ainsi dēcidē
par une prēcēdente confērence de plēnipotentiaires, ou lorsque vingt gouvernements
contractants au moins en ont manifestē le dēsir au gouvernement du pays ou siēge le
Bureau de l'Union.

§ 3. Les prescriptions des Rēglements annexēs ā la prēsente Convention sont
revisables par des confērences administratives de dēlēguēs des gouvernements contrac-
tants qui ont approuvē les Rēglements soumis ā revision, chaque confērence fixant
elle-meme le lieu et l'ēpoque de la rēunion suivante.

§ 4. Chaque confērence administrative peut permettre la participation, ā titre
consultatif, des exploitations privēes reconnues par les gouvernements contractants
respectifs.

Article r9.
Changement de la datē d'une confērence.

§ 1. L'ēpoque fixēe pour la rēunion d'une confērence, soit de plēnipotentiaires,
soit administrative, peut ētre avancēe ou reculēe si la demande en est faite par dix au
moins, des gouvernements contractants, au gouvernement du pays oū le Bureau de l'Union
a son siēge, et si cette proposition recoit l'agrēment de la majoritē des gouvernements
contractants qui auront fait parvenir leur avis dans le dēlai fixē.

§ 2. La confērence a alors lieu dans le pays primitivement dēsignē, si le gouver-
nement de ce pays y consent. Dans le cas contraire, ii est procēdē ā une consultation des
gouvernements contractants, par les soins du gouvernement du pays oū le Bureau de
l'Union a son siēge.

Article 20.

Rēglement intērieur des confērences.
§ 1. Avant toute autre dēlibēration, chaque confērence ētablit un rēglement

intērieur, qui contient les rēgles suivant lesquelles sont organisēs et conduits les dēbats
et les travaux.

§ 2. A cet effet, la confērence prend comme base le rēglement intērieur de la
prēcēdente confērence, qu'elle modifie si elle l'estime utile.

Article 21. '
Langue.

§ 1. La langue employēe pour la rēdaction des actes des confērences et pour tous
les documents de l'Union est le francais.

§ 2. (1) Dans les dēbats des confērences, les langues francaise et anglaise sont
admises.

(2) Les discours prononcēs en francais sont immēdiatement traduits en anglais,
et rēciproquement, par des traducteurs officiels du Bureau de l'Union.

(3) En outre, d'autres langues peuvent ētre utilisēes dans les dēbats des confē-
rences, ā la condition que les dēlēguēs qui les emploient pourvoient eux-mēmes ā la
traduction de Ieurs discours en francais ou en anglais.

(4) De mēme, ces dēlēguēs peuvent, s'ils le dēsirent, faire traduire dans leui
propre langue les discours prononcēs en francais ou en anglais.



CHAPITRE III.

Dispositions d'ordre gēnēral.

Article 22.
La tēlēcommunication service public.

Les gouvernements contractants reconnaissent au public le droit de correspondre
au moyen du service international de la correspondance publique. Le service, les taxes
ies garanties seront les mēmes pour tous les expēditeurs, sāns prioritē ni prēfērence
quelconques non prēvues par la Convention ou les Rēglements y annexēs.

Article 23.

Responsabilitē.
Les gouvernements contractants dēclarent n'accepter aucune responsabilitē ā

ī'egard des usagers du service international de tēlēcommunication.

Article 24.
Secret des tēlēcommunications.

§ 1. Les gouvernements contractants s'engagent ā prendre toutes les mesures
possibles, compatibles avec le systēme de tēlēcommunication employē, en vue d'assurer
le secret des correspondances internationales.

§ 2. Toutefois, ils se rēservent le droit de communiquer les correspondances
internationales aux autoritēs compētentes pour assurer, soit l'application de leur lēgislation
intērieure, soit l'exēcution des conventions internationales auxquelles les gouverne-
ments intēressēs sont Parties.

Article 25.

Constitution, exploitation et sauvegarde des installations et des voies
de tēlēcommunication.

§ 1. Les gouvernements contractants ētablissent, en accord avec les autres
gouvernements contractants intēressēs et dans les meilleures conditions techniques,
les voies et installations nēcessaires pour assurer l'ēchange rapide et ininterrompu
des tēlēcommunications du service international.

§ 2. Autant que possible, ces voies et installations doivent ētre exploitēes par
ies mēthodes et procēdēs les meilleurs que la pratique du service aura fait connaitre,
entretenues en constant ētat d'utilisation et maintenues au niveau des progrēs scienti-
fiques et techniques.

§ 3. Les gouvernements contractants assurent la sauvegarde de ces voies et
installations dans les limitēs de leur action respective.

§ 4. Chaque gouvernement contractant ētablit et entretient a ses frais — ā moins
d'arrangement particulier fixant d'autres conditions — les sections des conducteurs
internationaux comprises dans les limitēs du territoire de son pays.

§ 5. Dans les pays oū certains services de tēlēcommunication sont assurēs par
des exploitations privēes reconnues par les gouvernements, les engagements ci-dessus
sont pris par les exploitations privēes.

Article 26.

Arrēt des tēlēcommunications.
§ 1. Les gouvernements contractants se rēservent le droit d'arrēter la transmission

de tout tēlēgramme ou radiotēlēgramme privē qui paraitrait dangereux pour la sūretē
de l'Etat ou contraire aux lois du pays, ā l'ordre public ou aux bonnes moeurs, ā charge
d'avertir immēdiatement le bureau d'origine de l'arrēt de ladite communication ou
d'une partie quelconque de celle-ci, sauf dans le cas oū l'ēmission de l'avis peut paraītre
dangereuse pour la suretē de l'Etat.

§ 2 Les gouvernements contractants se rēservent aussi le droit de couper toute
communication tēlēphonique privēe qui peut paraītre dangereuse pour la suretē de l'Etat
ou contraire aux lois du pays, ā l'ordre public ou aux bonnes moeurs.

Article 27.
Suspension du service.

Chaque gouvernement contractant se rēserve le droit de suspendre le service des
tēlēcommunications internationales pour un temps indēterminē, s'il le juge nēcessaire,
soit d'une maniere gēnērale, soit seulement pour certaines relations et/ou pour certaines
natures de correspondances, ā charge pour lui d'en aviser immēdiatement chacun des
autres gouvernements contractants, par l'intermēdiaire du Bureau de l'Union.

Article 28.
Instruction des contraventions.

Les gouvernements contractants s'engagent ā se renseigner mutuellement au sujet
des infractions aux dispositions de la prēsente Convention et des Rēglements qu'ils
acceptent, afin de faciliter les poursuites ā exercer<

Article 29.

Taxes et franchise.
Les dispositions relatives aux taxes des tēlēcommunications et les divers cas dans

lesquels celles-ci bēnēficient de la franchise sont fixēs dans Ies Rēglements annexēs ā la
prēsente Convention.

Article 30,
Prioritē de transmission des tēlēgrammes et radiotēlēgrammes

d'Etat.
Dans la transmission, les tēlēgrammes et radiotēlēgrammes d'Etat jouissent de

la prioritē sur les autres tēlēgrammes et radiotēlēgrammes, sauf dans le cas oū l'expē-
diteur dēclare renoncer ā ce droit de prioritē.

Article 31.

Langage secret.
§ 1. Les tēlēgrammes et les radiotēlēgrammes d'Etat ainsi que Ies tēlēgrammes

et les radiotēlēgrammes de service peuvent ētre rediģēs en langage secret dans toutes Ies
relations.

§ 2. Les tēlēgrammes et les radiotēlēgrammes privēs peuvent ētre ēmis en lan-
gage secret entre tous les pays, ā l'exception de ceux qui auront prēalablement notifiē'
par l'intermēdiaire du Bureau de l'Union, qu'ils n'admettent pas ce langage pour ces
catēgories de correspondances.

§ 3. Les gouvernements contractants qui n'admettent pas les tēlēgrammes
et les radiotēlēgrammes privēs en langage secret en provenance ou ā destination de leur
propre territoire doivent les laisser circuler en transit, sauf le cas de suspension de ser-
vice dēfini ā l'article 27.

Article 32.
Unitē monētaire.

L'unitē monētaire employēe ā la composition des tarifs des tēlēcommunications
internationales et ā l'ētablissement des comptes internationaux est le franc-or ā
100 centimes, d'un poids de io/3i de gramme et d'un titre de 0,900.

Article 33.

Reddition des comptes.

Les gouvernements contractants se doivent rēciproquement compte des taxe
percues par leurs services respectifs.

CHAPITRE IV.

Dispositions spēciales aux radiocommunications.
Article 34.

Intercommunication.
§ 1. Les stations assurant les radiocommunications dans le service mobile sont

tenues, dans les limitēs deleur affectation normale, d'ēchanger rēciproquement les radio-
communications sāns distinction du systēme radioēlectrique adoptē par elles.

§ 2. '.Toutefois, afin de ne pas entraver les progrēs scientifiques, les dispositions
du paragraphe prēcēdent n'empechent pas l'emploi d'un systēme radioēlectrique incapable
de communiquer avec d'autres systēmes, pourvu que cette incapacitē soit due ā la nature
spēcifique de ce systēme et qu'elle ne soit pas l'effet de dispositifs adoptēs uniquement
en vue d'empēcher l'intercommunication.

Article 35.

Brouillages.
§ 1. Toutes les stations, quel que soit leur objet, doivent, autant que possible,

ētre ētablies et exploitēes de maniere ā ne pas troubler les Communications ou services
radioēlectriques, soit des autres gouvernements contractants, soit des exp!oitations
privēes reconnues par ces gouvernements contractants et des autres exploitations
dūment autorisēes qui effectuent un service de radiocommunication.

§ 2. Chacun des gouvernements contractants n'exploitant pas lui-mēme les
moyens de radiocommunication s'engage ā exiger des exploitations privēes reconnues
par lui et des autres exploitations dument autorisēes ā cet effet l'observation de la
prescription du § 1 ci-dessus.

Article 36.
Appels et messages de dētresse.

Les stations participant au service mobile sont obligēes d'accepter par prioritē
absolue les appels et messages de dētresse, quelle qu'en soit la provenance, de rēpondre
de mēme ā ces messages et d'y donner immēdiatement la suite qu'ils comportent.

Article 37.

Signauxdedētressefauxoutrompeurs a Usageirrēgulierd'indicatifsd' appel.
Les gouvernements contractants s'engagent ā prendre les mesures utiles pour

rēprimer la transmission ou la mise en circulation de signaux de dētresse ou d'appels
de dētresse faux ou trompeurs et l'usage, par une station, d'indicatifs d'appel qui ne lui
ont pas ētē rēguliērement attribuēs.

Article 38.
Service restreint.

^Nonobstant les dispositions du
§ 1-er de

l'article 34, une station peut ētre affectēe
ā un service international restreint de tēlēcommunication determinē par le but de cette
tēlēcommunication ou par d'autres circonstances indēpendantes du systēme employē.

Article 39.
Installations des services de dēfense nationale.

§ 1. Les gouvernements contractants conservent leur entiēre libertē relativement
aux installations radioēlectriques non prēvues ā l'article 9 et, notamment, aux stations
militaires des forces terrestres, maritimes ou aēriennes.

§ 2. (1) Toutefois, ces installations et stations doivent, autantfquefpossible,
observer les dispositions rēglementaires relatives aux secours ā prēter en cas de dētresse
et aux mesures ā prendre pour empēcher le brouillage. Elles doivent aussi, autant que
possible, observer les dispositions rēglementaires en ce qui concerne les types d'ondes
et les frēquences ā utiliser, selon le genre de service que lesdites stations assurent.

(2) En outre, lorsque ces installations et stations font un ēchange de correspon-
dance publique ou participent aux services spēciaux rēgis par les Rēglements annexēs
ā la prēsente Convention, elles doivent se conformer, en gēnēral, aux prescriptions
rēglementaires pour l'exēcution de ces services.

CHAPITRE V.

Disposition finale.

Article 40.
Mise en vigueur de|Ia Convention.

La prēsente Convention entrera en vigueur le premier janvier mii neuf cent
trente-quatre.

En foi de quoi, les plēnipotentiaires respectifs ont signē la Convention en un exem-
plaire qui restera dēposē aux archives du Gouvernement de l'Espagne et dont une copie
sera remise ā chaque gouvernement.

Fait ā Madrid, le 9 dēcembre 1932.
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ANNEXE
(voir article premier, § 2)

Dēfinition des termes employēs dans la Convention internationale des tēlēcommunications,
Tēlēcommunication: Toute communication tēlēgraphique ou tēlēphonique

de signes, de signaux, d'ēcrits, d'images et de sons de toute nature, par fil, radio ou
autres systēmes ou procēdēs de signalisation ēlectriques ou visuels (sēmaphores).

Radiocommunication: Toute tēlēcommunication ā l'aide des ondes
hertziennes.

Radiotēlēgramme: Tēlēgramme originaire ou ā destination d'une station
mobile transmis, sur tout ou partie de son parcours, par les voies de radiocommuni-
cation du service mobile.

Tēlēgrammes et radiotēlēgrammes d'Etat: Ceux qui ēmanent:
a) d'un chef d'Etat;
b) d'un ministre membre d'un gouvernement;
c) d'un chef de colonie, protectorat, territoire d'outre-mer ou territoire sous

souverainetē, autoritē ou mandat des gouvernements contractants;
d) des commandants en chef des forces militaires terrestres, navales ou aēriennes;
e) des aģents diplomatiques ou consulaires des gouvernements contractants;
f) du secrētaire gēnēral de la Sociētē des Nations,

ainsi que les rēponses ā ces correspondances.
Tēlēgrammes et radiotēlēgrammes de service: Ceux qui ēmanent des

administrations de tēlēcommunication des gouvernements contractants ou de toute
exploitation privēe reconnue par un de ces gouvernements et qui sont relatifs aux
tēlēcommunications internationales, soit ā des objets d'intērēt public determinēs de
concert par lesdites administrations.

Tēlēgrammes et radiotēlēgrammes privēs: Les tēlēgrammes et radio-
tēlēgrammes autres que les tēlēgrammes et radiotēlēgrammes de service ou d'Etat.

Correspondance publique: -Toute tēlēcommunication que les bureaux et
stations, par le fait de leur mise ā la disposition du public, doivent accepter pour
transmission.

Exploitation privēe: Tout particulier ou toute compagnie ou Corporation
autre qu'une institution ou agence gouvernementale, reconnue par le gouvernement
intēressē et qui exploite des installations de tēlēcommunication en vue de I'ēchange
de Ja correspondance publique.

Administration: Une administration gouvernementale.
Service public: Un service ā l'usage du public en gēnēral.
Service international: Un service de tēlēcommunication entre bureaux ou

stations relevant de pays diffērents ou entre stations du service mobile, sauf si celles-cī
sont de mēme nationalitē et se trouvent dans les limitēs du pays auquel elles appar-
tiennent. Un service de tēlēcommunication intērieur ou national, qui est susceptible
de causer des brouillages avec d'autres services au dēlā des limitēs du pays dans Iequel
ii opēre, est considērē comme service international au point de vue du brouillage.

Service restreint: Un service ne pouvant ētre utilisē que par des personnes
specifiēes ou dans des būts particuliers.

Service mobile: Un service de radiocommunication exēcutē entre stations
mobiles et stations terrestres et par les stations mobiles communiquant entre elles,
ā l'exclusion des services spēciaux.

APPENDICE.

Note du Bureau de l'Union.
Dans sa 8e assemblēe plēniēre, la Confērence tēlēgraphique internationale de

Madrid a charge le Bureau de l'Union de publier, comme de coutume, dans l'ēdition
dēfinitive des divers actes, les avis et les voeux exprimēs en confērences, ainsi que le
rēglement intērieur pour servir de base ā l'ēlaboration des dēcisions des confērences
qui succēderont ā celles de Madrid.

On trouvera ci-aprēs les avis, les voeux et le rēglement intērieur dont ii s'agit.

' A. Avis.
Bureau de l'Union (anciennement Bureau international).

Dans la situation actuelle, les traitements du personnel effectuant Ies travaux
des confērences figurent comme dēpenses ordinaires. La commission estime que lesdits
frais doivent, comme toutes Ies dēpenses se rapportant aux confērences (avant, pendant
et aprēs celles-ci), entrer dans le compte sēparē.

D'autre part, le prix de revient des documents demandēs par les exploitations
privēes et les administrations des Etats ne faisant pas partie de l'Union, ainsi que ceux
qui sont rēclamēs supplēmentairement par les administrations ayant droit ā un certain
nombre d'exemplaires gratuits, devrait ētre fixē en tenant compte, au moins dans une
certaine mesure, des frais gēnēraux du Bureau de l'Union.

Dans la pratique actuelle, n'interviennent dans l'ētablissement de ce prix que
les dēpenses d'imprimerie (composition typographique, tirage, papier, brochage) et
d'expēdition. En vue de se rapprocher davantage du coūt rēel des documents, ii serait
utile d'ajouter dorēnavant ā ces dēpenses un pourcentage de frais gēnēraux, pourcentage
ēgal pour les diverses catēgories de documents qui serait ā dēterminer chaque annēe
par le Bureau de l'Union.

(6e assemblēe plēniēre des Confērences tēlēgraphique et radiotēlēgraphique de Madrid rēunies.V

Preambule et signatures. Droit de vote.

L'assemblēe plēniēre dēcide que l'ēnumēration des pays figurant dans le pream-
bule et dans Ies feuilles de signatures, ainsi que Ies adhēsions ultērieures, n'ont aucun
rapport avec le vote.

(7e assemblēe plēniēre des Confērences tēlēgraphique et radiotēlēgraphique de Madrid rēunies.)

B. Voeux.
Adresses abrēgēes.

La Confērence ēmet le voeu que les administrations et compagnies exploitantes
de tēlēcommunication restreignent dans toute la mesure du possible le nombre de leurs
adresses abrēgēes. A cet effet, elle recommande l'emploi gēnēral des abrēviations sui-
vantes:
Gentel, pour dēsigner soit ['administration des tēlēcommunications en gēnēral,

soit le service tēlēgraphique seulement.
Phongen, pour dēsigner le service tēlēphonique.
Radiogen, pour dēsigner le service des radiocommunications.
Telco, pour dēsigner les compagnies exploitantes.

Cette adresse peut, au besoin, ētre complētēe par le nom abrēgē de
chaque compagnie, au choix de celle-ci.

Exemples: Telcoeast
Telcowun
Telcocial.

(4e assembiēe plēniēre de la Confērence tēlēgraphique de Madrid et 4e assemblēe plēniēre de la
Confērence radiotēiēgraphique de Madrid.)

Avis du C. C. I. T.
L'assemblēe ēmet le voeu qu'il soit recommande au C. C. I. T. et au Bureau de

l'Union de procēder, aprēs la prochaine rēunion du C. C. I. T., ā la publication, dans
un seul document, de tous les avis encore valables du C. C. I. T., y compris les modi-
fications qui y ont ētē apportēes; ce document devrait aussi comprendre les avis ēmis
au cours de ladite rēunion.

(4e assemblēe plēniēre de la Confērence tēlēgraphique de Madrid.)



Bureau de compensation.

La proposition de la Belgique concernant l'ētablissement d'un bureau de compen-
sation a ētē ētudiēe d'une iacon approfondie. Cette proposition rencontre beaucoup de
sympathie. Nous verrions avec satisfaction qu'une administration veuille bien prendre
I'initiative de proposer le fonctionnement d'un organisme pareil ā titre d'essai et ainsi
on pourrait faire une expērience. Pour une prochaine confērence, on aurait des dispo-
sitions sures, basēes sur l'expērience, et une proposition nouvelle pourrait alors ētre
introduite. Pour le moment, nous ne croyons pas pouvoir introduire dans le Rēglement
des dispositions qui n'ont pas encore fait l'objet d'un essai.

(2e assemblēe plēniēre de la Confērence tēlēgraphique de Madrid.)
Protection des čabies sous-marins.

Eu ēgard aux dommages frēquents que les opērations des chalutiers occasionnent
aux cābles sous-marins, et aux interruptions de communication qui en rēsultent, la
Confērence ēmet le voeu que les gouvernements intēressēs veuillent bien s'efforcer de
prendre les dispositions nēcessaires en vue d'une exacte application des cinq rēsolutions
qui ont ētē adoptēes par la Confērence rēunie ā Londres en 1913 pour assurer la protec-
tion des cābles sous-marins, et qui sont rappelēes ci-aprēs:

Rēsolution I.
II est dans l'intēr.ēt ā la fois de l'industrie de la pēche et du service des cābles

tēlēgraphiques sous-marins que tous les engins de pēche dont on se sert en chalutant
soient construits de telle facon, et maintenus dans de telles conditions, que tout danger
d'accrocher les cābles sous-marins au fond de la mer soit rēduit au minimum.

Rēsolution II.
En vue d'ēviter les dangers qui rēsultent pour les cābles sous-marins de l'emploi

de panneaux ou autres engins de pēche au chalut prēsentant des dēfauts de construction
ou ētant en mauvais ētat d'entretien, ii est souhaitable que chaque gouvernement
institue pour les bateaux de sa nationalitē un service d'inspection de ces engins.

Rēsolution III.

Dans le but de rēduire au minimum les dommages rēsultant du sacrifice de
matēriel (panneaux et autres engins de pēche au chalut, ancres, chaīnes et filins), ii
est ā dēsirer:

1° que chaque gouvernement dēsignē pour chaque port une autoritē compētente
pour recevoir la dēclaration visēe par l'article VII de la Convention internationale signēe
ā Paris en 1884 sur Ies cābles sous-marins;

2o que, aprēs enquēte rapide et en formulant un avis, cette autoritē prēvienne
directement et sāns aucun dēlai, non seulement l'autoritē consulaire du pays auquel
appartient le cāble (art. VII de la Convention internationale de 1884), mais aussi le
propriētaire du cāble au profit duquel le navire a sacrifiē du matēriel, et si le propriētaire
n'est pas connu, qu'elle prēvienne aussitot l'administration tēlēgraphique de son propre
pays;

3° que, dans le cas oū le cāble en question a plusieurs propriētaires, celui des pro-
priētaires ā qui l'on adressera tout d'abord la demande d'indemnitē soit autorisē par
ses copropriētaires — aprēs s'ētre assurē que la rēclamation est fondēe — ā payer une
indemnitē due en conformitē de l'article VII de la Convention de 1884, sauf ā recouvrer
ultērieurement sur les autres propriētaires la part qui leur incombe;

4° que chaque pays dēsignē une autoritē centrāle s'occupant de toutes les questions
ayant rapport ā de telles demandes, et que ces autoritēs soient en rapport direct Ies
unes avec les autres en cas de besoin.

Rēsolution IV.

II est ā dēsirer que l'on rēpande par toute voie d'ēducation professionnelle, parmi
population maritime, les renseignements ayant trait:

a) ā la nature et ā l'emploi des cābles sous-marins, aux dangers, aux incon-
vēnients et aux frais qu'entrafne toute avarie;

b) ā l'indemnitē que l'on peut rēclamer pour tout sacrifice d'engins divers de
navires;

c) aux moyens de dēgager une ancre prise dans un cāble sāns causer d'avaries
ā ce cāble, en expliquant qu'il ne faut pas user de force, mais qu'il vaut mieux
sacrifier l'ancre, sauf ā rēclamer ensuite une indemnitē;

d) aux sanctions pēnales prēvues par la Convention de 1884 sur les cābles sous-
marins et punissant toute avarie causēe volontairement ou par une nēgligence
coupable auxdits cābles sous-marins.

Rēsolution V.
II est dēsirable que Ies administrations compētentes des divers pays intēressēs

commencent ou, le cas ēchēant, continuent l'ēchange direct de renseignements et infor-
mations d'ordre technique relatifs aux questions examinēes au cours de la prēsente
Confērence.

* **
La Confērence insiste tout spēcialement pour que les rēsolutions ci-dessus soient

mises en application dans un dēlai le plus court possible et que soient rēalisēes toutes
autres mesures qui seraient nēcessaires pour la protection des cābles sous-marins.

(5e sēance plēniēre de la Confērence tēlēgraphique de Paris, 1925.)

Publication des documents du Bureau de l'Union et Iiquidation

des contributions annuelles.
L'assemblēe plēniēre ēmet le voeu
1° que les administrations et compagnies s'abstiennent de demander au Bureau

de l'Union des traveaux d'impression qui ne sont pas indispensables pour le bon fonc-
tionnement du service ou qui ne prēsentent pas un caractēre d'intērēt gēnēral;

20 que toutes les administrations acquittent dans un dēlai normai leur quote-part
annuelle et Ies factures du Bureau de l'Union.

(2e assemblēe plēniēre de la Confērence tēlēgraphiquedeMadrid.)Dēsireuse de seconder les efforts dēployēs par le Bureau de l'Union en vue de
rēduire les frais d'imprimerie, la Confērence est d'accord pour recommander d'une
fagon pressante aux administrations et compagnies de renoncer aux publications qui
ne prēsentent pas un rēel intērēt pour l'ensemble des membres de l'Union.

(2e assemblēe plēniēre de la Confērence radiotēlēgraphique de Madrid.)

Rēglement des comptes.

Pour que les diverses administrations soient exactement renseignēes sur les mon-
naies dont elles peuvent se servir pour le rēglement des comptts conformēment aux
dispositions qui viennent d'ētre arretēes (art. 81 de Paris remplacē par art. 88 de
Madrid), chaque administration notifiera, par l'intermēdiaire du Bureau de l'Union,
si, dans son pays, la banque centrāle d'ēmission ou une autre institution officielle
d'ēmission achēte et vend de l'or ou des devises-or contre la monnaie nationale, ā des
taux fixes determinēs par la loi ou en vērtu d'un arrangement avec le gouvernement.
Dans la nēgative, chaque administration notifiera de mēme lorsque la situation monē-
taire aura changē, que la banque centrāle d'ēmission ou une autre institution officielle
d'ēmission achēte et vend de nouveau de l'or ou des devises-or contre la monnaie
nationale, ā des taux fixes determinēs par la loi ou en vērtu d'un arrangement avec
le gouvernement.

(4e sēance plēniēre de la Confērence tēlēgraphique de Paris 1925, texte adaptē ā l'article 88 du
Rēglement de Madrid.)

Rēunion des chefs de dēlēgations avant l'ouverture des confērences.

L'assemblēe plēniēre ēmet le voeu que Ies chefs de dēlēgations se rēunissent avant
l'ouverture des confērences, pour ētablir un projet relatif:

10 ā la constitution et ā la composition des commissions;

2o ā l'attribution des prēsidences et vice-presidences desdites commissions, ainsi

qu'ā la dēsignation des rapporteurs;
30 ā la fixation des mēthodes de travail.
(5e assemblēe plēniēre des Confērences tēlēgraphique et radiotēlēgraphique de Madrid rēunies.)

Revue synoptique des dispositions conventionnelles et rēglementaires.
La Confērence ēmet le voeu que le Bureau de l'Union continue, autant que possible,

ā tenir ā jour la ,,Revue synoptique des dispositions conventionnelles et rēglementaires
depuis le Congrēs de Paris (1865) jusqu'ā la Confērence de Londres (1903)", publiēe
sous Ies auspices de l'Administration des tēlēgraphes de Belgique.

(4e assemblēe plēniēre de la Confērence tēlēgraphique de Madrid.)

C. Rēglement intērieur

pour servir de base ā l'ēlaboration des dēcisions
des confērences qui succēderont ā celles de Madrid (Art. 20, § 2 de la Convention).

Article premier.

Dēfinitions.
§ 1. Dans le prēsent rēglement, les appellations ,,dēlēguēs" ou ,,dēlēgations"

dēsignent les envoyēs des gouvernements.
§ 2. Chaque dēlēgation peut ētre assistēe d'un ou de plusieurs fonctionnaires,

attachēs, d'un ou de plusieurs interpretēs, d'un ou de plusieurs experts.
§ 3. L'appellation ,,reprēsentants" vise les envoyēs des exploitations privēes

reconnues par les gouvernements contractants.
§ 4. L'appellation ,,experts-auditeurs" vise les envoyēs des autres exploitations

de radiocommunications et des organismes internationaux intēressēs aux services de
radiocommunication.

Article 2.
Invitation pour la confērence.

§ 1. (1) Le gouvernement charge de la convocation des confērences (gouver-
nement gērant) fixe la datē dēfinitive des rēunions.

(2) Un an avant cette datē, ii adresse les invitations pour les confērences aux
seuls gouvernements contractants, lesquels les communiquent aux exploitations privēes
reconnues par eux et aux autres exploitations et organismes internationaux qui peuvent
y avoir intērēt.

§ 2. Les demandes de ces exploitations et de ces organismes pour ētre admis

aux confērences doivent ētre envoyēes au gouvernement gērant (par l'entremise des
gouvernements compētents), dans un dēlai de cinq mois ā partir de la datē de I'invitation.

§ 3. (1) Le gouvernement gērant, quatre mois avant la rēunion de la confērence,
communique aux gouvernements contractants la liste des exploitations (exclues les
exploitations privēes) et des organismes internationaux qui ont fait demande de prendre
part ā la confērence, en les invitant ā se prononcer sur l'acceptation ou non de ces
demandes.

(2) Les gouvernements contractants doivent faire parvenir leur rēponse deux
mois avant la datē de la rēunion.

§ 4. Sont admis aux confērences les exploitations et les organismes internationaux
pour lesquels la moitiē au moins des gouvernements contractants qui ont rēpondu se
sont prononcēs favorablement.

§ 5. Pour les autres exploitations et organismes, la dēcision sur l'admission ou
non est prise dans la premiēre assemblēe plēniēre.

Article 3.
Admission ā la confērence.

§ 1. En rēgle gēnērale, seuls les dēlēguēs, les reprēsentants et les experts-auditeurs
des exploitations et organismes considērēs au § 4 de l'article 2 prennent part ā tous les
dēbats et travaux de la confērence. '

§ 2. La premiēre assemblēe plēniēre determinē si les experts-auditeurs des autres
exploitations et des organismes internationaux considērēs au § 5 de l'article 2 et qui
sont admis ā la confērence peuvent participer ā la fois aux dēbats des assemblēes plēniēres
et des commissions, et de quelles commissions. Seulement aprēs la dēcision ces experts-
auditeurs peuvent entrer dans les locaux des rēunions.

Article 4.
Participation de groupements privēs.

Des groupements, collectivitēs ou particuliers peuvent ētre autorisēs par l'assemblēe
plēniēre ou par les commissions intēressēes ā prēsenter des pētitions, voeux, observations
devant la ou Ies commissions compētentes ou ā assister ā quelques sēances de ces com-
missions. Mais Ieurs envoyēs ne prennent part aux discussions que dans la mesure oū
le prēsident de chaque commission l'estime utile.

Article 5.

Sēance d'ouverture.
La premiēre assemblēe plēniēre est ouverte par un reprēsentant du pays organi-

sateur de la confērence.
Article 6.

Election du prēsident et des vice-prēsidents.
Le prēsident et les vice-prēsidents sont ēlus ā la premiēre assemblēe plēniēre.

Article 7.
Secrētariat gēnēral.

II est constituē un secrētariat gēnēral de la confērence, composē de fonctionnaires
du Bureau de l'Union et, si c'est utile, de fonctionnaires d'administrations Parties ā
la Convention tēlēgraphique.

Article 8.
Autoritē du prēsident.

(1) Le prēsident ouvre et dot les assemblēes plēniēres, dirige les dēlibērations
et proclame le rēsultat des votes.

(2) II a, en outre, la direction gēnērale de tous les travaux de la confērence.

Article 9.
Institution de commissions.

L'assemblēe plēniēre peut renvoyer au prēavis de commissions les questions
soumises ā ses dēlibērations. Ces commissions peuvent instituer des sous-commissions
ou comitēs.

Article 10.
Composition desfcommissions.

§ 1. Les commissions sont composees de dēlēgations de gouvernements con-
tractants et de reprēsentants dēsignēs en assemblēe plēniēre.

§ 2. Aux commissions peuvent prendre part les exploitations, organismes inter-
nationaux et Ies groupements, collectivitēs ou particuliers dans les conditions respecti-
vement fixēes aux articles 3 et 4.

Article 11.

Prēsidents et vice-prēsidents des commissions.
Le prēsident propose ā la ratification de l'assemblēe plēniēre le choix du prēsiden!

et du ou des vice-prēsidents de chaque commission.



Article 12.

Procēs-verbaux des assemblēes plēniēres.
§ 1. Les procēs-verbaux des assemblēes plēniēres sont rediģēs par des fonction-

naires du secrētariat gēnēral.
§ 2. (1) En rēgle gēnērale, on ne reproduit dans les procēs-verbaux que les

avis ou les propositions avec les motifs principaux y relatifs, en termes concis.
(2) Toutefois, chaque dēlēguē ou reprēsentant a le droit de rēclamer l'insertiori

analytique ou in extenso au procēs-verbal de toute dēclaration qu'il a faite, mais, dans
ce cas, ii est tenu d'en fournir lui-mēme le texte au secrētariat, au plus tard dans Ies
deux heures qui suivent l'assemblēe plēniēre. II est recommande de n'user de cette
facultē qu'avec discrētion.

Article 13.

Rapports des commissions.
§ 1. (1) Les dēbats des commissions sont rēsumēs, sēance par sēance, dans

des rapports oū se trouvent mis en relief les points essentiels des discussions, les diverses
opinions qui se sont fait jour et qu'il est utile que connaisse l'assemblēe plēniēre, et
enfin les propositions ct les conclusions qui se dēgagent de l'ensemble.

(2) Tout dēlēguē ou reprēsentant a, cependant, le droit de rēclamer l'insertion
analytique ou in extenso au rapport de toute dēclaration faite par lui. Dans ce cas,
ii doit fournir lui-mēme au rapporteur, dans les deux heures qui suivent la sēance, le
texte ā insērer. II est recommande de n'user de cette facultē qu'avec discrētion.

§ 2. Les rapports doivent ētre approuvēs par les commissions respectives.
§ 3. (1) Les rapporteurs sont proposēs par le prēsident de chaque commission.
(2) Ils sont choisis parmi les dēlēguēs ou les reprēsentants.

Article 14.

Adoption des procēs-verbaux et des rapports.
§ 1. (1) En rēgle gēnērale, au commencement de chaque assemblēe plēniēre

ou de commission, ii est donnē lecture du procēs-verbal, respectivement du rapport
de l'assemblēe prēcēdente.

(2) Toutefois, le prēsident peut, lorsqu'il estime cette maniere de procēder satisfai-
sante, et si aucune opposition ne se manifestē, se borner ā demander si des membres
de l'assemblēe ont des observations ā prēsenter sur la teneur du procēs-verbal, respecti-
vement du rapport.

§ 2. Le procēs-verbal ou le rapport est ensuite adoptē ou amendē suivant les
observations auxquelles ii a donnē lieu et qui ont ētē approuvēes par l'assemblēe.

§ 3. Le procēs-verbal de l'assemblēe plēniēre de cloture est examinē et approuvē
par le prēsident de ladite assemblēe.

Article 15.

Convocation aux sēances.
Les assemblēes plēniēres ou de commissions ont lieu sur convocation effectuēe

soit par, lettre, soit par affichage au siēge de la confērence.
Article 16.

Ordre des places.
Aux assemblēes plēniēres, les dēlēguēs, les fonctionnaires attachēs, experts et

interpretēs, groupēs par dēlēgation, sont rangēs dans la šalle des dēlibērations en suivant
l'ordre alphabētique des noms en francais des pays reprēsentēs.

Article 17.

Ordre de discussion.
§ 1. Les dēlēguēs et les reprēsentants ne prennent la parole qu'aprēs l'avoii

obtenue du prēsident. En rēgle gēnērale, ils commencent par indiquer le nom de leur
pays ou de leur compagnie.

§ 2. Tout dēlēguē ou reprēsentant ayant la parole doit s'exprimer lentemenf
et distinctement, en sēparant bien les mots et en marquant des temps d'arrēts frēquents.
de maniere ā permettre ā tous ses collēgues de bien saisir sa pensēe.

Article 18.

Pr opositions prēsent ēe s au cours de la co nf ēr en ce, en assemblēes plēniēres.
§ 1. Aux assemblēes plēniēres, chaque dēlēguē ou reprēsentant peut donner

lecture ou demander qu'il soit donnē lecture de toute proposition ou de tout amendement
prēsente par lui au cours de la confērence, et ētre admis ā en exposer les motifs.

§ 2. Aucune proposition, ou aucun amendement, prēsente soit avant la con-
fērence, soit dans les conditions indiquēes dans le paragraphe prēcēdent, n'est soumis
ni ā la discussion ni ā la votation, s'il n'est contresignē ou appuyē par une dēlēgation
au moins.

Article 19.
Propositions prēsentēes au cours de la confērence, en commission.

§ 1. Les propositions et amendements prēsentēs aprēs l'ouverture de la confē-
rence, doivent ētre remis au prēsident de la commission compētente ou, en cas de doute
au sujet de l'attribution, au prēsident de la confērence.

§ 2. Toute proposition ou tout amendement doit ētre prēsente par son auteur
dans la formē dēfinitive du texte qu'il vise ā introduire dans le corps des actes.

§ 3. Le prēsident de la commission saisie est juge des conditions dans lesquelles
la proposition ou Pamendement doit ētre annoncē: soit ā tous les dēlēguēs par distri-
bution de copies, soit seulement par communication verbale aux membres de la commis-
sion.

Article 20.
Propositions ajournēes.

Lorsqu'une proposition ou un amendement a ētē rēserve ou que son examen a
ētē ajournē, l'auteur de ce projet doit veiller ā ce qu'il ne soit pas perdu de vue par la
suite.

Article 21.

Voix dēlibērative aux Confērences de Madrid.

§ 1. Exclusivement, pour les assemblēes plēniēres des Confērences de Madrid
et sāns que cette disposition puisse constituer un prēcēdent, les pays ou ensembles de
pays mentionnēs ci-aprēs et participants ā ces Confērences, ont droit ā une voix dēli-
bērative.

Ce sont:
Afrique du sud (Union de 1') Congo belge et territoires sous mandat
Allemagne du Ruanda-Urundi
Argentine (Rēpublique) Costa-Rica (Rēpublique de)
Autriche Cuba
Australie (Fēdēration) Danemark
Belgique Dantzig (Ville libre de)
Bolivie Dominicaine (Rēpublique)
Brēsil Egypte
Canada Equateur
Chili Espagne
Chine Zone espagnole du Maroc et ensemble
Citē du Vatican (Etat de la) des possessions espagnoles
Colombie (Rēpublique de) Etats-Unis d'Amērique
Confēdēration suisse
Ensemble des colonies des Etats-Unis Lettonie

d'Amērique Libēria (Rēpublique de)

Lmpire d Ethiopie Lithuanie
Finlande Luxembourg
France Mexique
Ensemble des colonies, protectorats et Nicaragua

pays sous mandat de la France Norvēge
Nouvelle-Zēlande

Grande-Bretagne Panama
Ensemble des colonies, protectorats, terri- Paraguay

toires d'outre-mer, et territoires sous Pays-Bas
souverainetē ou sous mandat de la Pērou
Grande-Bretagne Pērse

Grēce Pologne
Guatēmala Portugal
Honduras (Rēpublique de) Ensemble des colonies portugaises
Hongrie Protectorats francais du Maroc et de la
Indes britanniques Tunisie
Indes nēerlandaises Roumanie
Irlande (Etat libre d') Suēde
Islande Tchēcoslovaquie
Italie Turquie
Ensemble des colonies italiennes et lies ' Union des Rēpubliques Soviētistes Socia-

italiennes de la mer Egēe listes
Japon Uruguay
Chosen, Taiwan, Karafuto, le Territoire ā Vēnēzuēla

bail du Kwantung et les lies des Mērs du Vougoslavie.
Sud sous mandat japonais

§ 2. ExceptionnelIement, tenant compte des traditions des confērences prēcē-
dentes, l'Allemagne et l'U. R. S. S. ont droit ā une voix supplēmentaire.

§ 3. Par exception aux dispositions du § 1, dans les votations affērentes aux
Rēglements, les pays ou ensembles de pays qui font partie seulement de l'Union tēlē-
graphique ou de l'Union radiotēlēgraphique ne peuvent exercer leur droit de vote respec-
tivement que pour les Rēglements tēlēgraphique et tēlēphonique ou pour les Rēglements
des radiocommunications.

§ 4. (1) Chaque dēlēgation ne peut voter que pour le pays ou l'ensemble de pays

qu'elle reprēsente. Toutefois, les dēlēgations de 1'Espagne, des Etats-Unis d'Amērique et
de la Grande-Bretagne peuvent aussi voter pour l'ensemble de leurs colonies et
possessions.

(2) Une dēlēgation qui serait empēchēe, pour une cause gravē, d'assister ā des
sēances, a la facultē de charger de sa ou de ses voix une autre dēlēgation. Toutefois,
une mēme dēlēgation ne peut rēunir et disposer dans ces conditions des voix de plus de
deux dēlēgations, y compris la sienne ou les siennes.

Article 22.

Votation en assemblēe plēniēre.
En assemblēe plēniēre, aucune proposition, aucun amendement n'est adoptē s'il

ne rēunit la majoritē absolue des suffrages exprimēs. En cas d'ēgalitē, ii est considērē
comme rejetē.

Article 23.
Adoption de nouvelles dispositions.

(1) En gēnēral, les dēlēgations qui ne peuvent faire prēvaloir leur avis sur une
nouvelle disposition conventionnelle ou rēgiementaire doivent s'efforcer d'adopter
l'opinion de la majoritē.

(2) Toutefois, si la mesure proposēe parait ā une dēlēgation de nature ā empēcher
son gouvernement de ratifier les nouveaux actes, elle peut exprimer un refus formel
(dēfinitif ou provisoire) de se rallier au vote de la majoritē.

Article 24.
Procēdē de votation dans les assemblēes plēniēres.

§ 1. Dans les assemblēes plēniēres, et compte tenu des dispositions de l'article
18, chaque proposition ou chaque amendement, aprēs dēlibēration, est soumis au vote.

§ 2. Le vote a lieu ā mains levēes. Si la majoritē n'apparait pas nettement,
mēme aprēs une contre-ēpreuve, ou si le pointage des voix est rēclamē, ii est procēdē ā
l'appel nominal dans l'ordre alphabētique des noms francais des dēlēgations.

Article 25.
Droit de vote dans les commissions.

Dans les commissions, les avis sont donnēs par les dēlēgations membres de la
commission, lesquelles ont droit ā voix dēlibērative d'aprēs les dispositions de l'article 21,
mais dans la mesure d'une seule voix par dēlēgation.

Article 26.

Commission de rēdaction.
§ 1. Les textes conventionnels ou rēglementaires ētablis, autant que possible,

dans leur formē dēfinitive, par les diverses commissions, ensuite des avis recueillis, sont
soumis ā une commission de rēdaction chargēe d'en perfectionner encore la formē sāns
en modifier le sens, et de les assembler avec les text.es anciens non amendēs.

§ 2. Les textes d'ensemble mis au point sont soumis, en assemblēe plēniēre, ā
l'approbation de la confērence, qui prend une dēcision ā leur sujet ou les renvoie, pour
nouvel examen, ā la commission compētente.

Article 27.
Seconde lecture.

Les votes de la confērence ne sont acquis qu'aprēs une seconde lecture, suivie
d'approbation, des textes qui s'y rapportent.

Article 28.

Numērotage.
§ 1. Le numērotage des chapitres, articles, paragraphes, etc, des actes soumis

ā revision est conservē jusqu'ā la premiēre lecture de l'assemblēe plēniēre. Les textes
ajoutēs prennent provisoirement des numēros bis, ter, etc, et les numēros des textes
supprimēs ne sont pas utilisēs.

§ 2. Le numērotage dēfinitif des chapitres, articles, paragraphes, etc, est confiē
ā la commission de rēdaction, aprēs leur adoption en premiēre lecture.

Article 29.
Signature.

Les actes rēsultant des dēlibērations de la confērence sont soumis ā la signature des
dēlēguēs munis des pouvoirs nēcessaires, en suivant l'ordre alphabētique des noms
franĢais des pays.

Article 30.

Publications par la presse.
Les seuls renseignements fournis ā la presse sur les travaux de ia confērence le sont

par voie de communiquēs visēs par le prēsident de la confērence ou par son supplēant.
Article 31.

Franchise.
§ 1. Les dēlēguēs, les reprēsentants dēfinis ā l'article premier, ainsi que les reprē-

sentants du Bureau de l'Union ont droit ā la franchise postale, tēlēgraphique et telē-



phonique dans la mesure fixēe par le gouvernement gērant, d'accord avec les gouverne-
ments contractants et les exploitations privēes intēressēes.

§ 2. La franchise tēlēgraphique et tēlēphonique est limitēe aux Communications
ēchangēes par les dēlēguēs et reprēsentants avec les gouvernements, administrations
et exploitations privēes respectives, et avec leurs familles.

§ 3. (1) La franchise n'est accordēe ni aux experts-auditeurs, ni ā aucune autre
exploitation, organisme ou particulier.

(2) Chaque gouvernement contractant et chaque exploitation privēe prendra Ies
mesures nēcessaires pour assurer l'exēcution de ces dispositions.

Tulkojums.

Starptautiska telekomunikāciju Konvencija,
kuru noslēgušas savā starpā šādu zemju valdības:

Latvija, Dienvidāfrikas ūnija, Vācija, Argentīnas Republika, Austrālijas federācija,
Austrija, Beļģija, Bolivija, Brazīlija, Kanāda, Čīli, Ķīna, Vatikāna valsts, Kolumbijas
Republika, Francijas kolonijas, Francijas mandātam pakļautie protektorāti un teri-
torijas, Portugāles kolonijas, Šveices konfederācija, Beļģijas Kongo, Kostarika, Kuba,
Kurasao un Surinam, Kirenaika, Dānija, Dancigas brīv 'pilsēta, Dominikāņa Republika,
Ēģipte, El Salvadoras Republika, Ekvadora, Eritreja, Spānija, Amerikas Savienotās
Valstis, Etiopijas ķeizariste, Somija, Francija, Apvienotā Lielbritānijas un Ziemeļīrijas
karaliste, Grieķija, Gvatemala, Hondūras Republika, Ungārija, Aigejas jūras ' itāļu
salas, Britanijas Indija, Holandes Indija, Īrijas brīvvalsts, Islande, Itālija, ' Japāna,
Koreja, Taivana, Karafuto, Kvantungas nomātā teritorija un Japānas mandātam
pakļautās Dienvidjūras salas, Liberija, Lietava, Luksemburga, Maroka, Meksika,
Nikaragva, Norvēģija, Jaunzēlande, Panamas Republika, Holande, Peru, Persija, Polija,
Portugāle, Rumānija, Itāļu Somalija, Zviedrija, Sirija un Libāna, Čekoslovāķija,Tripo-
litānija, Tunisa, Turcija, Padomju Sociālistisko Republiku Savienība, 'Urugvaja,

Venecuēla un Dienvidslāvija.
Apakšā parakstījušies šo valdību pilnvarnieki, sanākuši uz konferenci Madridē,

pieņēma savstarpēji vienodamies, ar ratifikācijas noteikumu, sekojošu Konvenciju:

1. NODAĻA.

Savienības organizācija un darbība.
1. pants.

Savienības satversme.
1. §. Zemes, šīs Konvencijas dalībnieces, sastād-a Starptautisko telekomuni-

kāciju savienību, kas atvieto Telegrāfa savienību un ir padota sekojošiem noteikumiem.
2. §. Šinī Konvencijā lietotie termini noteikti šā dokumenta pielikumā.

2. pants.
Reglamenti.

1. §. Šīs Konvencijas noteikumus papildina šādi Reglamenti:
Telegrāfa reglaments,
Telefona reglaments,
Radiosatiksmes reglamenti (Vispārīgais reglaments un Papildus reglaments),

kas saista vienīgi tās līdzējas valdības, kas apņēmušās tos piemērot un tikai attiecībās
ar valdībām, kuras uzņēmušās tādas pašas saistības.

2. §. Tikai tās valdības, kas parakstījušas Konvenciju vai pievienojušās šim
aktam, ir pielaistas parakstīt Reglamentus vai tiem pievienoties vēlāk. Konvencijas
parakstītājiem jāparaksta arī vismaz viens no Reglamentiem. Tāpat ari pievienošanās
mazākais vienam no Reglamentiem ir saistoša valdībām, kas Konvencijai pievienojušās
vēlāk. Tomēr radiosatiksmes Papildu reglamentu var parakstīt vai tam pievienoties
tikai tā valdība, kas parakstījusi vai pievienojusies Vispārīgajam radiosatiksmes regla-
mentam.

3. §. Šis Konvencijas priekšraksti saista līdzējas valdības tikai tais dienestos,
kuru Reglamentiem šīs valdības pievienojušās.

3. pants.

Valdību pievienošanās Konvencijai.
1. §. Zemes valdība, kuras vārdā šī Konvencija nav parakstīta, var tai katrā

laikā pievienoties. Tāda gadījumā jāpievienojas ari vismaz Vienam no Reglamentiem,
ievērojot iepriekš minētā 2. panta 2. § noteikumus.

2. jj. Valdības pievienošanās akts uzglabājama tās valdības arķivos, kuras
teritorija sanākusi pilnvarnieku konference, kas pieņēmusi šo konvenciju. Valdība,
kas saņēmusi glabāšanai pievienošanās akti, paziņo par to diplomātiskā ceļā visām
citām līdzējām valdībām.

3. §. Pievienošanās aptver visas šis Konvencijas saistības un priekšrocības,
tāpat arī to Reglamentu saistības un priekšrocibas, kam valdības pievienojušās.

4. pants.
Valdību pievienošanās Reglamentiem.

Tās zemes valdība, kas šo Konvenciju parakstījusi vai tai pievienojusies, var
katrā laika pievienoties Reglamentam vai Reglamentiem, ar kuriem viņa vēl nav saistī-
jusies, ievērojot 2. panta 2. § nosacījumus. Par pievienošanos jāpaziņo Savienības
birojam, kas dara to zināmu citām valdibām, dalībniecēm.

5. pants.

Līdzēju valdību koloniju, protektorātu, aizjūras teritoriju vai suvereni-
tātei, autoritātei vai mandātam pakļautu ' teritoriju pievienošanās

Konvencijai un Reglamentiem.
1. §. Ikviena līdzēja valdība var deklarēt parakstīšanās, ratifikācijas vai

pievienošanās brīdī, vai arī vēlāk, ka šīs Konvencijas pieņemšana attiecas uz viņas
koloniju, protektorātu, aizjūras teritoriju vai suverenitātei,'autoritātei vai mandātam
pakļautu teritoriju kopību vai arī tikai uz kādu grupu vai atsevišķu zemi.

2. §. ? Šokoloniju, protektorātu, aizjūras territoriju vai suverenitātei, autoritātei
vai mandātam pakļautu teritoriju kopiba, grupa vai atsevišķa zeme var katrā laikā
pieteikt savu pievienošanos atsevišķi.

3. §. Šī Konvencija nav piemērojama līdzējas valdības kolonijām, protekto-
rātiem, aizjūras teritorijām, vai suverenitātei, autoritātei vai mandātam pakļautām
teritorijām, ja nav izteikta šā panta 1. § minētā deklarācija vai ja nav notikusi atsevišķa
pievienošanās pēc iepriekš minētā 2. §.

4. §. Par pievienošanos, kas izdarīta uz šā panta 1. vai 2. § pamata, jāpaziņo
diplomātiskā ceļā tās zemes valdībai, kuras teritorijā sanāca pilnvarnieku konference,
kas pieņēma šo Konvenciju. Paziņojuma norakstu šī valdība piesūta visām pārējām
līdzējām valdībām.

5. §. Šā panta 1. un 3. § noteikumus piemēro arī pie viena vai vairāku Regla-
mentu pieņemšanas vai pievienošanās tiem, ievērojot pie tam 2. panta 2. § norādījumus.
Par šo pieņemšanu vai pievienošanos jāpaziņo, ievērojot 4. panta noteikumus.

6. §. Iepriekšējo paragrāfu noteikumi neattiecas uz kolonijām, protektorātiem,
aizjūras teritorijām vai suverenitātei, autoritātei vai mandātam pakļautām terito-
rijām, kas minētas šīs Konvencijas galveni.

b. pants.

Konvencijas ratifikācija.
1. §. Šai Konvencijai vajadzīga parakstītāju valdību ratifikācija. Ratifikācijas

dokumenti nododami diplomātiskā ceļā un, pēc iespējas, ātrākā laikā, uzglabāšanai
tās zemes valdības arkivā, kur sasauca konferences pilnvarniekus, kas šo Konvenciju

pieņēma, bi valdība paziņo par Konvencijas ratifikācijām pārejām valdībām, kas
Konvenciju parakstījušas vai tām pievienojušās diplomātiskā ceļā un tūlīt pēc katras
ratifikācijas saņemšanas.

2. §. Gadījumā, ja viena vai vairākas parakstītājas valdības Konvenciju nerati-
ficētu, tā tomēr ir saistoša valdībām, kas to ratificējušas.

7. pants.
Reglamentu atzīšana.

1. §. Valdībām pēc iespējas ātrākā laikā jāizlemj par konferencē pieņemto
Reglamentu atzīšanu. Par šo atzīšanu jāpaziņo Savienības birojam, kas to dara zināmu
Savienības locekļiem.

2. §. Gadījumā, ja viena vai vairākas valdības par šo atzīšanu nepaziņotu,
jauno Reglamentu noteikumi tomēr ir saistoši valdībām, kas tos atzinušas.

8. pants.
Agrāko Konvenciju un Reglamentu atcelšana.

Šī Konvencija un tai pievienotie Reglamenti atcel un atvieto, attiecībās starp
līdzējām valdībām, Parīzes (1865), Vīnes (1868), Romas (1872) un Sv. Pēterburgas (1875)
Starptautiskās telegrāfa konvencijas un tam pievienotos Reglamentus, kā arī Berlīnes
(1906), Londonas (1912) un Vašingtonas (1927) Starptautiskās radiotelegrafiskās kon-
vencijas un tām pievienotos Reglamentus.

9. pants.

Konvencijas un Reglamentu izpildīšana.
1. §. Līdzējas valdības apņemas piemērot šīs Konvencijas un viņu atzīto Regla-

mentu noteikumus visās viņu iekārtotās un ekspluatētās iestādēs un telekomunikāciju
stacijās, kas atvērtas starptautiskam publikas korespondences dienestam, radiofona
dienestam un īpašiem Reglamentu noteiktiem dienestiem.

2. §. Tāpat viņas uzņemas darīt visu nepieciešamo, lai šo Konvenciju un viņu
pieņemtos Reglamentus ievērotu arī viņu atzīti privāti uzņēmumi, kā arī visi citi uzņē-
mumi, kam izdotas atļaujas iekārtot un ekspluatēt starptautiskā dienesta telekomu-
nikācijas neatkarīgi no ta, vai tie ir vai nav atvērti publiskas korespondences vajadzībām.

10. pants.

Valdību atteikšanās no Konvencijas.
1. §. Katrai līdzējai valdībai ir tiesība atteikties no šīs Konvencijas. Atteikšanās

raksts jānodod diplomātiskā ceļā tās zemes valdībai, kurā sanāca pilnvarnieku kon-
ference, kas pieņēma šo Konvenciju. Šī valdība tad paziņo par atteikšanos, tāpat
diplomātiskā ceļā, visām pārējām līdzējām valdībām.

2. §. Atteikšanās stājas spēkā pēc viena gada, skaitot no dienas, kad valdība,
kuras zemē sanāca pēdējā pilnvarnieku konference, saņēmusi paziņojumu. Atteikšanās
attiecas vienīgi uz atteikušos valdību; pārējām līdzējām valdībām Konvencija paliek
spēkā.

11. pants.

Valdību atteikšanās no Reglamentiem.
1. §. Katrai valdībai ir tiesība izbeigt saistību, ko viņa uzņēmusies ar kāda

Reglamenta izpildīšanu, paziņojot par savu lēmumu Savienības birojam, kas to dara
zināmu pārējām ieinteresētām valdībām. Šī atteikšanās stājas spēkā pēc viena gada,
skaitot no atteikšanās raksta saņemšanas dienas Savienības birojā. Atteikšanās attiecas
vienīgi uz atteikušos valdību; pārējām valdībām minētais Reglaments paliek spēkā.

2. §. Iepriekš minētā 1. § noteikumi neatbrīvo līdzējas valdības no saistības
pildīt vismaz vienu no šis Konvencijas 2. pantā minētiem Reglamentiem, ievērojot
tā paša panta 2. § nosacījumus.

12. pants.
Līdzēju valdību koloniju, protektorātu, aizjūras teritoriju vai suvere-
nitātei, autoritātei vai mandātam pakļautu teritoriju atteikšanās no

Konvencijas un Reglamentiem.
1. §. Pēc 5. panta 1. vai 2. § nosacījumiem izdarīto šīs Konvencijas piemērošanu

kādai teritorijai var izbeigt katrā laikā.

2. §. Iepriekš minēta 1. § paredzētās atteikšanas deklarācijas piesūtāmas un
izziņojamas 10. panta 1. § noteiktā kārtībā. Tās stājas spēkā pēc tā paša panta 2. 8
nosacījumiem.

3. §. Viena vai vairāku pēc 5. panta 5. § noteikumiem izdarītu Reglamentu
piemērošanu kādai teritorijai var izbeigt katrā laikā.

4. §. Iepriekš minētā 3. § paredzētās atteikšanās deklarācijas piesūtāmas un
izziņojamas pēc 11. panta 1. § nosacījumiem. Tās stājas spēkā pēc tā paša paragrāfa
nosacījumiem.

13. pants.
Atsevišķi nolīgumi.

Līdzējas valdības patur tiesību sev, viņu atzītiem privātiem uzņēmumiem un
citiem uzņēmumiem ar attiecīgām ekspluatācijas atļaujām slēgt atsevišķus noligumus
par satiksmes jautājumiem, kas neskar valdību lielāko daļu. Šiem nolīgumiem, attie-
cībā uz traucējumiem, kādi saskaņā ar šo nolīgumu realizēšanu varētu rasties citu
zemju dienestos, tomēr jāietilpst šīs konvencijas un tai pievienoto Reglamentu notei-
kumu robežas.

14. pants.

Attiecības ar nelīdzējām valstīm.
1. §. Katra no līdzējām valdībām patur tiesību sev un tās atzītiem privātiem

uzņēmumiem noteikt kārtibu, kādā pielaistas telekomunikācijas ar zemi, kas nav
pievienojusies šai Konvencijai vai tam Reglamentam, kas kārto attiecīgo telekomu-
nikāciju.

2. §. Ja telekomunikācija izgājusi no zemes, kas nav pievienojusies Konven-
cijai, un tā virzāma uz zemi, kas Konvencijai pievienojusies, tad šī telekomunikācija
ir pārraidāma. Visā tās pārraidīšanas gaitā pa tādas zemes ceļiem, kas ir pievienojusies
Konvencijai un attiecīgiem Reglamentiem, tai piemērojami Konvencijas un attiecīgā
Reglamenta noteikumi, kā arī parastās takses.

15. pants.

Šķīrējtiesas.
1. §. Domstarpību gadījumos starp divām vai vairākām līdzējām valdibām

par šīs Konvencijas vai 2. pantā minēto Reglamentu izpildīšanu, strīda jautājumu,
ja tas nav nokārtots diplomātiskā ceļā un ja viena no strīdā esošām valdībām to pie-
prasa, nodod šķīrējtiesas izlemšanai.

2. §. Ja strīdā esošās puses nevienojas piemērot kārtību, kāda noteikta jau
noslēgtos starp viņām līgumos starptautisku konfliktu nokārtošanai, vai šā panta
7. § noteikto kārtību, tad šķīrējtiesnešu nozīmēšanai jārīkojas šādi:

3. §. (1) Puses izlemj, savstarpēji vienojoties, vai šķīrējtiesa uzticama personām,
valdībām vai pārvaldēm; ja nevar vienoties, tad jāgriežas pie valdībām.

(2) Gadījumā, kad šķīrējtiesu uztic personām, šķīrējtiesneši nedrikst būt kādas
no strīda jautājumā ieinteresētas puses pavalstnieki.

(3) Gadījumā, kad šķīrējtiesu uztic valdibām vai pārvaldēm, tās jāizvēlas no
pusēm, kas pievienojušās līgumam, kura piemērošana izsaukusi stridu.

4. §. Puse, kura pieprasa šķīrējtiesu, uzskatāma par prasītāja pusi. Viņa no-
zīmē vienu šķīrējtiesnesi un paziņo par to pretējai pusei. Atbildētājai pusei tad jānozīmē
otrs šķīrējtiesnesis divu mēnešu laikā, skaitot no prasītājas puses paziņojuma saņemšanas.



5. §. Ja lieta skar vairāk nekā divas puses, tad katra prasītāju vai atbildētāju
grupa stājas pie šķīrējtiesneša iecelšanas, ievērojot 4. § norādīto kārtību.

6. §. Abi šādi iecelti šķīrējtiesneši vienojas par virsšķīrējtiesneša izvēli. Ja
šķīrējtiesneši ir personas un nevis valdības vai pārvaldes, tad virsšķīrējtiesnesis nedrīkst
piederēt ne šķīrējtiesnešu, ne arī kādas puses pavalstniecībai. Ja šķīrējtiesneši nevar
vienoties par virsšķīrējtiesneša izvēli, tad katrs šķīrējtiesnesis izvirza vienu strīdā neie-
interesētu virsšķīrējtiesneša kandidātu. Virsšķīrējtiesnesi no šiem kandidātiem tad izvēl
r ozi Savienības birojs.

7. §. Stridā esošām pusēm ir tiesība likt izlemt strīda jautājumu arī vienam
pašam šķirējtiesnesim. Tādā gadījumā viņas vienojas par šķīrējtiesneša izvēli, vai ari
tādu nozīmē 6. § norādītā veidā.

8. §. Kārtību, kādā jādarbojas šķīrējtiesnešiem, izstrādā viņi paši pēc saviem
ieskatiem.

9. §. Katra puse sedz izdevumus, kādi viņai rodas strīda jautājuma kārtošanai.
Šķīrējtiesas izdevumus starp strīda pusēm sadala vienādās daļās.

16. pants. ^
Starptautiskas padomdevējas komitejas.

1. §. Telekomunikāciju dienestu jautājumu pētīšanai var dibināt padom-
devējas komitejas.

2. §. Šo komiteju skaits, iekārta, uzdevumi un darbība noteikti šai Konvencijai
pievienotos Reglamentos.

17. pants.
Savienības birojs.

1. §. Centrālā iestāde — Savienības starptautiskais telekomunikācijas birojs—-
darbojas šādā kārtā:

2. §. (1) Bez darbiem un operācijām, kādus paredz dažādi citi Konvencijas
un Reglamentu panti, Savienības birojam vēl uzdoti šādi darbi:

a) konferenču sagatavošanas darbi un konferencēm sekojošie darbi. Konferencēs
birojs piedalās ar padomdevēja balsi,

b) Savienības konferenču sekretariāta pienākumu uzņemšanās saziņā ar pārvaldi,
kas sasauc konferenci, kā arī, ja tas vēlams, vai, ja šai Konvencijai pievienotie
Reglamenti to noteic, Savienības dibināto vai viņas pārziņā esošokomiteju sa-
nāksmju sekretariāta pienākumu izpildīšana,

c) publicējumu izdošana laikā starp divām konferencēm, ja rastos vajadzība.
(2) Birojs uz tā rīcībā nodotu dokumentu un paša ievāktu ziņu pamata izdod

periodisku žurnālu ar informāciju un sacerējumiem par telekomunikācijām.
(3) Birojam katrā laikā jābūt līdzēju valdību rīcībā, lai sniegtu tām atzinumus

un ziņas par tādiem jautājumiem sakarā ar starptautiskām telekomnikācijām, par
kādiem birojam ir plašāka informācija vai par kuriem birojs šo informāciju var vieglāk
iegūt nekā šis valdības.

(4) Par savu darbību birojs sastāda gada pārskatu, ko piesūta visiem Savienības
locekļiem. Darbības norēķins jānodod šīs Konvencijas 18. pantā paredzēto pilnvarnieku
vai pārvalžu konferenču pārbaudei un apstiprināšanai.

3. §. (1) Kopējie Savienības biroja izdevumi gadā nedrīkst pārsniegt šai Kon-
vencijai pievienotos Reglamentos noteiktās summas. Šai kopsummā neietilpst:

a) pilnvarnieku vai pārvalžu konferenču darbu izdevumi,
b) kārtēji ieceltu komiteju darbu izdevumi.
(2) Pilnvarnieku un pārvalžu konferenču izdevumus sedz visas valdības, kas tais

piedalās, proporcionāli daļai,kādu viņas maksā par Savienības biroja darbību pēc zemāk
pievestā (3) posma noteikumiem.

Kārtēji iecelto komiteju sanāksmju izdevumus sedz pēc šai Konvencijai pievienoto;
Reglamentu noteikumiem.

(3) Savienības biroja ienākumi un izdevumi sadalāmi divos atsevišķos aprēķinos;
viens — par telegrāfa un telefona dienestiem, otrs — par radioelektrisko dienestu. ' Izde-
vumus pēc šiem diviem atsevišķiem aprēķiniem sedz attiecīgajiem Reglamentiem pievie-
nojušās valdības. Šo izdevumu segšanai pievienojušās valdības sadalītas sešās klasēs,
kas piedalās izdevumos pēc sekojošo vienību skaita:

1. klase— 25 vienības,
2. „ - 20 „
3 15
4. „ - 10 „
5 5
6. „ — 3

(4) Katra valdība paziņo Savienības birojam tieši vai ar savas pārvaldes starp-

niecību, kādā klasē tās zeme iedalāma. Šis iedalījums paziņojams Savienības locekļiem.
(5) Avansi, ko izsniedz valdība, kas kontrolē Savienības biroju, jāatmaksā no

parādniecēm valdībām visātrākā laikā, vēlākais ceturtā mēneša beigās pēc tā mēneša,
kad piesūtīts rēķins. Šim termiņam izbeidzoties, par parāda summām aprēķināmi
sešiprocenti (6%) par labu kreditorei valdībai, skaitot no termiņa notecēšanas dienas.

4. §. Savienības birojs ir padots Šveices konfederācijas valdības augstai uzrau-
dzībai, kas kārto tā organizāciju, pārrauga tā izdevumus un ieņēmumus, izsniedz vaja-
dzīgos avansus un pārbauda gada norēķinus.

II NODAĻA.

Konferences.
18. pants.

Pilnvarnieku un pārvalžu konferences.
1. §. Šis Konvencijas priekšrakstus var grozīt līdzēju valdību pilnvarnieku

konferencēs.
2. §. Pie Konvencijas revīzijas stājas, ja tādu lēmumu pieņēmusi iepriekšējā

pilnvarnieku konference vai ja mazākais divdesmit līdzējas valdības izteikušas šādu
vēlēšanos tās zemes valdībai, kurā ir Savienības biroja sēdeklis.

3. §. Šai Konvencijai pievienoto Reglamentu priekšrakstus var grozīt tādu
līdzēju valdību pārvalžu delegātu konferences, kas atzinušas revidējamos Reglamentus,
pie kam katra konference noteic pati nākošās sanāksmes vietu un laiku.

4. §. Ikviena pārvalžu konference var atļaut līdzēju valdību atzītiem un pri-
vātiem uzņēmumiem piedalīties konferencē ar podomdevēja balss tiesībām.

19. pants.

Konferences sanāksmes laika grozījums.
1. §. Pilnvarnieku vai pārvalžu konferencei noteikto sanāksmes laiku var pa-

ātrināt vai pagarināt, ja mazākais desmit līdzējas valdības iesniedz šādu pieprasījumu
tās zemes valdībai,kurā ir Savienībasbiroja sēdeklis, un ja vairums līdzēju valdību piekrīt
šim priekšlikumam, piesūtot savu atzinumu noteiktā termiņā.

2. §. Konference tādā gadījumā notiek jau agrāk noteiktā zemē, ja šis zemes
Valdība tam piekrīt. Pretējā gadījumā tās zemes valdība, kurā ir Savienības biroja
sēdeklis, izdara šinī lietā aptauju pie līdzējām valdībām.

20. pants.

Konferenču iekšējais reglaments.
1. §. Pirms visām citām pārrunām katra konference sastāda iekšēju reglamentu

kas satur priekšrakstus par debašu un darbu organizāciju un gaitu.
2. §. Šim nolūkam konference pamatojas uz iepriekšējās konferences iekšējo regla

mentu ar grozījumiem, vajadzības gadījumā.

21. pants.

Valoda.
1. §. Konferenču aktis un visus Savienības dokumentus rediģē franču valodā.
2. §. (1) Konferenču debatēs pielaistas franču un angļu valodas.
(2) Franču valodā teiktās runas nekavējoties pārtulko angliski un arī otrādi

Savienības biroja oficiāli tulki.
(3) Konferenču debatēs var lietot arī citas valodas, ar noteikumu, ka delegāti,

kas tās lieto, paši gādā par savu runu tulkojumiem franču vai angļu valodā.
(4) Tāpat, ja šie delegāti vēlas, viņi var likt pārtulkot franciski vai angliski teiktās

runas savā valodā.

III NODAĻA.

Vispārīga rakstura noteikumi.

22. pants.
Publiska dienesta telekomunikācija.

Līdzējas valdības piešķir publikai tiesību lietot starptautisko publisko tele-
komunikācijas dienestu. Dienests, takses un garantijas ir vienas un tās pašas visiem
sūtītājiem, bez jebkādām priekšrocībām un privilēģijām ārpus Konvencijā vai tai pie-
vienotos Reglamentos paredzētām.

23. pants.

Atbildība.
Līdzējas valdības deklarē, ka vi-ņas neuzņemas nekādu atbildību pret telekomu-

nikācijas starptautiskā dienesta lietotājiem.

24. pants.
Telekomunikāciju noslēpums.

1. §. Līdzējas valdības apņemas piemērot visus iespējamos līdzekļus, kas izriet
no lietojamās telekomunikācijas sistēmas veida, lai nodrošinātu starptautiskās kores-
pondences noslēpumu.

2. §. Tomēr viņas patur sev tiesību izsniegt ziņas par starptautisku korespondenci
attiecīgām iestādēm iekšējās likumdošanas piemērošanai vai ari tādu starptautiskai
Konvenciju izpildīšanai, kuru dalībnieces ir līdzējas valdības.

25. pants.

Telekomunikāciju ierīču* un ceļu iekārta, ekspluatācija un aizsardzība.
1. §. Līdzējas valdības iekārto starptautiskā dienesta ceļus un ierīces saskaņā

ar citām līdzējām valdībām un vislabākos tehniskos apstākļos telekomunikāciju ātras
un nepārtrauktas izmaiņas nodrošināšanai.

2. §. Šie ceļi un ierīces jāekspluatē, pēc iespējas sekojot vislabākām prakses
izveidotām metodēm un paņēmieniem. Tie jāuztur pastāvīgā lietošanas kārtībā
zinātnisko un technisko sasniegumu augstumos.

3. §. Līdzējas valdības nodrošina šo ceļu un ierīču apsardzību savas darbības
robežās.

4. §. Ikviena līdzēja valdība iekārto un uztur ar saviem līdzekļiem — ja nav
atsevišķa līguma ar citiem noteikumiem — savas zemes teritorijas robežās ietilpstošu
starptautisku vadu posmus.

5. §. Zemēs, kurās zināmus telekomunikācijas dienestus izmanto valdību atzīti
privāti uzņēmumi, augšā minētās saistības uzņemas šie privātie uzņēmumi..

26. pants.

Telekomunikāciju apturēšana.
1. §. Līdzējas valdības patur tiesību apturēt ikvienas tādas privātas telegrammas

vai radiotelegrammas pārraidīšanu, kas liekas būt bīstama valsts drošībai vai ir pretrunā
ar zemes likumiem, publisku kārtību vai tikumību. Par telegrammas vai tās daļas
apturēšanu nekavējoties jāziņo nosūtīšanas iestādei, izņemot gadījumu, kad šāda
paziņojuma pārraidīšana var būt bīstama valsts drošībai.

2. §. Līdzējas valdības patur sev arī tiesību pārtraukt ikvienu, privātu telefona
savienojumu, kas liekas būt bīstams valsts drošībai vai ir pretrunā ar zemes likumiem,
publisko kārtību vai tikumību.

27. pants.
Dienesta pārtraukšana.

Katra līdzēja valdība patur sev tiesību pārtraukt uz nenoteiktu laiku starptautisku
telekomunikāciju dienestu, ja viņa to atzīst par vajadzīgu vispār,, vai tikai zināmās
satiksmēs un vai zināmu korespondenču veidus. Valdības pienākums ir par šo pār-
traukumu nekavējoties paziņot katrai no pārējām līdzējām valdībām ar Savienības
biroja starpniecību.

28. pants.
Pārkāpumu izziņa.

Līdzējas valdības apņemas ziņot cita citai par šīs Konvencijas un viņu pieņemtu
Reglamentu noteikumu pārkāpumiem nolūkā, atvieglot vajadzīgo vajāšanu..

29. pants.

Takses. Bezmaksas pārraidīšana.
Noteikumi par telekomunikāciju taksēm un par dažādiem gadījumiem, kad

telekomunikācijas no maksas ir atbrīvotas, ir ievietoti šai Konvencijai pievie'notos
Reglamentos.

30. pants.
Valsts telegrammu un radiotelegrammu pārraidīšanas priekšrocības.

Valsts telegrammām un radiotelegrammām pārraidīšanā piešķirta priekšrocība
pret pārējām telegrammām un radiotelegrammām, izņemot gadījumu, kad sūtītājs
paziņo, ka atsakās no šīs priekšrocības tiesības.

31. pants.

Slepenā valoda.
1. §. Valsts telegrammas un radiotelegrammas, kā arī dienesta telegrammas ars

radiotelegrammas var izteikt visās satiksmēs slepenā valodā.
2. §. Privātas telegrammas un radiotelegrammas slepenā valodā var izmainīt

starp visām zemēm, izņemot tādas zemes, kas ar Starptautiskā biroja starpniecību
jau priekšlaikus paziņojušas, ka nepielaiž šādu valodu šīm korespondenču šķirām.

3. §. Līdzējas valdības, kas pašas savā teritorijā nepielaiž ne izejošas, ne arī
ienākošas privātas telegrammas vai radiotelegrammas slepenā valodā, tomēr atļau|
tās pārraidīt transitā, izņemot 27. pantā noteikto dienesta pārtraukuma gadījumu.

32. pants.

Naudas pamatvienība.
Starptautisko telekomunikāciju tarifu noteikšanai un starptautisko norēķinu

sastādīšanai lietotā naudas pamatvienība ir zelta franks ar 100 santimiem, Mf 3Vt grama
svarā un ar graudumu 0,900.

33. pants.

Norēķināšanās.
Līdzējām valdibām savstarpēji jānorēķinās vienai ar otru par viņu; savstarpīgos

dienestos ņemtām maksām.



IV NODAĻA.

Sevišķi radiokomunikācijas noteikumi.

34. pants.
Savstarpējā satiksme.

1. §. Stacijām, kas izdara radiokomunikāciju kustamā dienestā, savas normālās
darbības spējas robežās savstarpīgi jāizmaina radiotelegrammas neatkarīgi no šinīs
stacijās lietotās radioelektriskās sistēmas.

2. §. Tomēr, lai nekavētu zinātnes progresu, iepriekšējā paragrāfa noteikumi
neliedz lietot radioelektriskās sistēmas, kas nevar sadarboties ar citām sistēmām, ja
vien šī neiespēja atkarājas no šissistēmas īpatnējās dabas, bet nav tādu sevišķu ierīkojumu
rezultāts, kas domāti vienīgi savstarpējās satiksmes traucēšanai.

35. pants.

Traucējumi.
1. §. Visas stacijas, lai kāds būtu to uzdevums, pēc iespējas jāiekārto un

jāekspluatē tādā veidā, lai tās netraucētu ne citu līdzēju valdību radioelektriskās
komunikācijas vai dienestus, ne arī šo līdzēju valdību atzītu privātu un citu atļautu
uzņēmumu radiokomunikācijas dienestus.

2. §. Ikviena no līdzējām valdībām, kas pati neekspluatē radiokomunikācijas
iekārtas, apņemas prasīt no viņas šādai darbībai atzītiem privātiem un citiem atļautiem
uzņēmumiem augšā minētā 1. § priekšrakstu ievērošanu.

36 nants

Briesmu saucieni un vēstījumi.
Kustamā dienesta stacijām jāpieņem briesmu saucieni un vēstījumi ārpus kārtas

un no kaut kuras vietas, tādā pašā veidā jāatbild uz tiem un jādod turpmākais virziens.

37. pants.
Maldu vai nepatiesi signāli. Izsaukšanas signālu nepareiza lietošana.

Līdzējas valdības apņemas darīt visu vajadzīgo, lai apkarotu nepatiesu vai
maldinošu briesmu signālu vai saucienu raidīšanu vai izplatīšanu un tādu izsaukšanas
signālu lietošanu no kādas stacijas puses, kas tai nav likumīgi piešķirti.

38. pants.

Ierobežotais dienests.
Neatkarīgi no 34. panta 1.§ nosacījumiem katru staciju var nodarbināt ierobežotam

starptautiskam telekomunikācijas dienestam, ja šo ierobežojumu noteic šis telekomu-
nikācijas sevišķs nolūks vai citi no lietotās sistēmas neatkarīgi apstākļi.

39. pants.
Zemes aizsardzības dienestu iekārtas.

1. §. Līdzējas valdības patur sev pilnu brīvību par iekārtām, kas nav paredzētas
9. pantā, un proti, par sauszemes, jūras vai gaisa spēku militārām stacijām.

2. §. (1) Šīm iekārtām un stacijām tomēr, pēc iespējas, jāievēro Reglamentos
noteiktie priekšraksti par palīdzības sniegšanu briesmu gadījumos un par līdzekļu
piemērošanu traucējumu novēršanai. Pēc iespējas tām jāievēro arī noteiktie priekšraksti
par lietojamiem viļņu tipiem un frekvencēm, skatoties pēc dienesta veida, kādu šīs
stacijas izpilda.

(2) Ja šīs iekārtas un stacijas izdara publiskas korespondences izmaiņu vai
piedalās īpašos dienestos, kas noteikti šai Konvencijai pievienotos Reglamentos, tad
tām vispār jārīkojas pēc Reglamentos noteiktiem priekšrakstiem par šo dienestu
izpildīšanu.

V NODAĻA.
Beigu noteikumi.

40. pants.
Konvencijas spēkā stāšanās.

Šī Konvencija stājas spēkā ar tūkstoš deviņi simti trīsdesmit ceturtā gada pirmo
anvāri.

Šo apliecinot, attiecīgie pilnvarnieki parakstīja Konvenciju vienā eksemplārā,
ko uzglabās Spānijas Valdības archlvos un kura norakstu izsniegs katrai valdībai.

Sastādīts Madridē, 1932. gada 9. decembri.
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PIELIKUMS,

(sk. pirmā panta 2. §)
Starptautiskā telekomunikāciju Konvencijā lietotu terminu apzīmējumi.

Telekomunikācija: Telegrāfa vai telefona satiksme, ko uztur ar dažādu zīmju,
signālu, rakstu, attēlu un skaņu pārraidīšanas palīdzību pa vadu, radio vai lietojot
kādu citu elektrisku vai optiksu (semafora) signalizācijas sistēmu vai paņēmienus.

Radiokumunikācija (radiosatiksme). (Radiocommunication): Satiksme ar
Hertza viļņu palīdzību.

Radiotelegramma: Kustamas stacijas izejoša vai ienākoša telegramma, kas
pārraidīta pilnīgi vai pa daļai pa kustama dienesta radiokomunikācijas ceļiem.

Valsts telegramma vai radiotelegramma: Telegramma, ko sūta:
a) valsts galva;
b) ministrs kā valdības loceklis;
c) līdzēju valdību koloniju, protektorātu, aizjūras teritoriju vai suverinitātei,

autoritātei vai mandātam pakļautu teritoriju pārvaldnieki;
d) sauszemes, jūras un gaisa bruņoto spēku virspavēlnieki;
e) līdzēju valdību diplomātiskie un konsulārie aģenti;
f) Tautu Savienības ģenerālsekretārs,

kā arī atbildes uz šīm telegrammām.
Dienesta telegrammas un radiotelegrammas: Telegrammas, ko sūta

līdzēju valdību telekomunikāciju pārvaldes vai šo pārvalžu atzīti privāti uzņēmumi,
ja telegrammas attiecas uz starptautiskām telekomunikācijām vai šo pārvalžu kopējiem
korespondējošās publikas intereses skarošiem jautājumiem.

Privātas telegrammas un radiotelegrammas: Visas telegrammas un
radiotelegrammas, kas nav dienesta vai valsts telegrammas un radiotelegrammas.

Publiska korespondence: Telekomunikācijas, kas publikas vajadzībām
iekārtotām iestādēm un stacijām jāpieņem pārraidīšanai.

Privāts uzņēmums: Privāta persona, sabiedrība vai'korporācija, kas nav
valdības iestāde vai aģentūra, bet ir valdības atzīta un ekspluatē telekomunikācijas
iekārtu publiskas korespondences izmaiņai.

Pārvalde: Valdības telekomunikācijas pārvalde.

Publisks dienests: Vispārējai publikas lietošanai iekārtots dienests.

Starptautisks dienests: Telekomunikācijas dienests starp dažādu zemju
iestādēm vai stacijām vai starp kustama dienesta stacijām ,izņemot gadījumus, kad
pēdējās ir vienas un tās pašas pavalstniecības un atrodas tās zemes robežās, pie kuras
šis stacijas pieder. Iekšzemes vai nacionālais telekomunikācijas dienests, kas var būt
cēlonis citu dienestu traucējumiem ārpus tās zemes robežām, kurā tas darbojas, uzskatāms
šādu traucējumu ziņā par starptautisku dienestu.

Kustams dienests: Radiokomunikācijas dienests, kas norit starp kustamām
un zemes stacijām vai arī starp kustamām stacijām, izņemot īpašus dienestus.

Ierobežots dienests: Dienests, kuru var izpildīt tikai sevišķi noteiktas personas,
vai kas noteikts kādiem sevišķiem nolūkiem.

PIELIKUMS.

Savienības biroja piezīme.
Madrides starptautiskā telegrāfa konference savā 8. pilnā sapulcē uzdeva Sa-

vienības birojam publicēt, kā parasti, galīgā izdevumā dažādus konferences aktus,
ieteikumus un vēlēšanās, tāpat ari iekšējās kārtības reglamentu kā pamatu nākošo
Madridei sekojošo konferenču lēmumu izstrādāšanai.

Šie ieteikumi, vēlēšanās un kārtības reglaments ir šādi:
A. Ieteikumi.

Savienības birojs (līdz šim Starptautiskais birojs).
Konferences darba personāla algas līdz šim ietilpa parastos izdevumos. Pēc komi-

sijas domām šie algu izdevumi tāpat kā visi citi izdevumi pirms konferencēm, konferenču
laikā un pēc konferencēm jāieved atsevišķā rēķinā.

Iespiedu darbu cenas nosakāmas, ievērojot, vismaz zināmā mērā, izgatavošanas
faktiskos izdevumus. Šādā veidā aprēķinātas maksas ņemamas par iespieddarbiem, kurus
izsniedz privātiem uzņēmumiem un to valstu pārvaldēm, kas nav līdzējas, tāpat arī
pārvaldēm, kam ir tiesības uz bezmaksas eksemplāriem, bet kas pieprasa vēl zināmu
skaitu papildām.

Šo maksu pašreiz nosaka pēc iespiešanas (salikuma, iespiešanas, papīra un brošē-
šanas) un pārsūtīšanas izdevumiem. Lai vairāk tuvinātos īstenai iespieddarbu iz-
maksai, ir vēlams, ka šiem izdevumiem turpmāk vēl pieskaitītu vienu procentu no
vispārējiem izdevumiem. Šim procentam jābūt vienādam visiem iespieddarbiem un
jānoteic Savienības birojam ik gadus.

(Apvienotās telegrāfa un radiotelegrafa konferences Madridē 6. pilnā sapulce).

Ievads un paraksti. Balsstiesība.

Pilnsapulce nolemj, ka zemju nosaukumu ievietošanas kārtībai Konvencijas
ievadā un parakstu kārtībai, tāpat arī vēlāk pievienotiem pievienošanās paziņojumiem
nav nekāda sakara ar balsstiesību.

(Apvienotās telegrāfa un radiotelegrafa konferences Madridē 7. pilnā sapulce).

B. Vēlēšanās.
Saīsinātas adreses.

Konference izteic vēlēšanos, ka pārvaldes un sabiedrības,kas ekspluatē telekomuni-
kācijas pēc iespējas samazinātu savu saīsināto adrešu skaitu. Šim nolūkam Konference
ieteic sekojošos saīsinājumus vispārējai lietošanai.

Gentel — telekomunikācijas pārvaldes vai tikai telegrāfa dienesta apzīmēšanai.
Phongen — telefona dienesta apzīmēšanai.
Radiogen — radio dienesta apzīmēšanai.
Telco — ekspluatācijas sabiedrību apzīmēšanai.
Pēdējā adrese vajadzības gadījumā papildināma ar sabiedrības saīsinātu no-

saukumu, pēc tās izvēles.
Piemēri: Telcoeast

Telcovvun
Telcocial.

(Starptautiskās telegrāfa konferences Madridē 4. pilnā sapulce un Starptautiskās radiotelegrafa
konferences Madridē 4. pilnā sapulce).

C. C. I. T. ieteikumi.

Sapulce izteic vēlēšanos,ka C. C. I. T. un Sabiedrības birojam ieteicams pēc nākošās
C. C. I. T. sanāksmes publicēt visus vēl spēkā esošos C. C. I. T. ieteikumus ar visiem
to grozījumiem atsevišķā izdevumā. Šim izdevumam būtu jāsatur arī minētās sanāksmes
ieteikumi.

(Starptautiskās telegrāfa konferences Madridē 4. pilnā sapulce).

Maksājumu izlīdzināšanas birojs.
Beļģijas priekšlikumu par maksājumu izlīdzināšanas biroja iekārtošanu rūpīgi

pārbaudīja, un tam bija liela piekrišana. Mēs apsveiktu, ja kāda pārvalde ierosinātu
šāda biroja ierīkošanu izmēģinājumam. Tādā kārtā gūtu piedzīvojumus šinī lietā.
Nākošās konferences rīcībā tad būtu noteikti, uz piedzīvojumiem pamatoti dati, kas
sekmētu jauna priekšlikuma izvirzīšanu. Pašlaik bez iepriekšēja izmēģinājuma mēs
nevaram uzņemt Reglamentā noteikumus, kas praksē nav vēl pārbaudīti.

(Starptautiskās telegrāfa konferences Madridē 2. pilnā sapulce).

Zemūdens kabeļu aizsardzība.

Ievērojot biežos bojājumus, kādus nodara zemūdens kabeļiem ar zvejas tīkliem,
radot satiksmes traucējumus, konference izsaka vēlēšanos,

ka dalībnieces valdības censtos izlietot visus vajadzīgos līdzekļus, lai 1913. gada
Londonas konferencē zemūdens kabeļu aizsardzībai pieņemtie pieci lēmumi tiktu
noteikti izpildīti. Šos piecus lēmumus še atkārtojam.

I lēmums.
Kā zvejniecības, tā arī zemūdens kabeļu aizsardzības labā visas velkamās zvejas

ierīces jāizgatavo un jālieto tādā veidā, lai pēc iespējas samazinātos tādu gadījumu
skaits, kad šīs ierīces saskartos ar zemūdens kabeļiem jūras dibenā.

II lēmums.

Briesmu novēršanai, kas draud zemūdens kabeļiem, lietojot nepareizi izgatavotus
vai sliktā kārtībā uzturētus tīklus vai citas velkamās zvejas ierīces, ir veļams, ka katra
valdība iekārtotu ar tās karogu peldošiem zvejas kuģiem zvejas ierīču pārraudzības
dienestu.

III lēmums.
Lai pēc iespējas samazinātu zaudējumus kuģu ierīcēs (tiklos un citās velkamās ie-

rīcēs, enkuros, ķēdēs un trosos), ir vēlams:
1. ka katra valdība katrā ostā ieceltu amata personu, kas pieņemtu Parīzē 1884. gadā

parakstītās starptautiskās konvencijas zemūdens kabeļu aizsardzībai VII pantā minētos
paziņojumus;

2) ka šī amata persona visātrākā laikā izmeklētu paziņojumā minēto gadījumu un
bez kavēšanās sastādītu ziņojumu ne tikai tās zemes konsulātam, kurai pieder kabelis
(1884. gada Starptautiskās konvencijas VII pants), bet ari tā kabeļa īpašniekam, kas
bija par iemeslu kuģa ierīču zaudējumam. Ja īpašnieks nebūtu zināms, tad amata
personai jāziņo savas pašas zemes telegrāfa pārvaldei;

3. ka ja kabelim ir vairāk īpašnieku, tad to, kam atlīdzības pieprasījums pirmajam pa-
ziņots, pārējie īpašnieki pilnvarotu izmaksāt atlīdzību pēc 1884. gada konvencijas VII
panta pēc tam, kad viņš pārliecinājies par pieprasījuma pamatotību. Šis īpašnieks pa-
turētu tiesību atprasīt no citiem īpašniekiem viņu maksājamās daļas;

4. ka katra zeme ieceltu sevišķu amata personu, kas nodarbotos ar visiem jautā-
jumiem zaudējumu atmaksu pieprasījumu lietās un ka šīs dažādu zemju amata personas
vajadzības gadījumā savā starpā sazinātos.

IV lēmums.
Ir vēlams, ka jūrnieku aprindas arodnieciskās izglītības ceļā informētu:
a) par zemūdens kabeļu izbūvi un lietošanu, par briesmām, neērtībām un zaudē-

jumiem sakarā ar kabeļu bojājumiem;
b) par zaudējumu atmaksu, kuru var pieprasīt par katru zaudētu kuģu ierīci;
c) par paņēmienu, kā atbrīvot kabelī aizķērušos enkuru, nesabojājot kabeli, pie

tam ievērojot, ka ar varu tas nav izdarāms, bet labāk ziedot enkuru, par kuru
vēlāk var pieprasīt atlīdzību;

d) par sodu mēriem, kas noteikti 1884. g. zemūdens telegrāfa kabeļu aizsardzības
konvencijā un kam padoti visi gadījumi, kad kabeļa bojājumam par cēloni
bijis ļaunprātīgs nolūks vai sodāma paviršība.

V lēmums.

Ir vēlams, ka dalībnieču zemju pārvaldes iekārtotu resp. turpinātu savā starpā
tehniskas informācijas tiešu izmaiņu konferencē apskatītos jautājumos.

Konference piegriež sevišķu vērību tam, lai iepriekšminētie lēmumi tiktu piemēroti
visdrīzākā laikā, izlietojot arī visus citus līdzekļus zemūdens kabeļu aizsardzībai.

(Starptautiskās telegrāfa konferences Madridē 5. pilnā sapulce).
Savienības dokumentu publikācija un gada maksājumu nokārtošana.

Pilnā sapulce izteic vēlēšanos,
1) ka pārvaldes un sabiedrības atturētos pasūtināt Savienības birojā iespied-

darbus, kas kārtigai dienesta satiksmei nav nepieciešami vai kuriem nav nozīme vis-
pārējā satiksmē;

2) ka visas pārvaldes noteiktā laikā nokārtotu savu gada dalības maksu un Sa-
vienības biroja rēķinus.

(Starptautiskās telegrāfa konferences Madridē 2. pilnā sapulce).

Vēlēdamās sekmēt Savienības biroja cenšanos samazināt iespiešanas izdevumus,
konference vienprātīgi ieteic pārvaldēm un sabiedrībām atteikties no publikācijām,
kam Savienības pārējie locekļi nepiešķir sevišķu nozīmi.

(Starptautiskās radiokonferences Madridē 2. pilnā sapulce).

Rēķinu kārtošana.

Lai pārvaldēm būtu noteikti zināms, kādā valūtā pēc šeit minētiem nosacījumiem
(Telegrāfa reglamenta, Parīzes izdevuma, 81. pants, kas atvietots ar šā reglamenta
Madrides izdevuma 88. pantu) tās varētu kārtot rēķinus, tad katra pārvalde ar Savie-
nības biroja starpniecību paziņos, vai tās zemē galvenā emisijas banka vai kāda cita
oficiāla emisijas iestāde pērk un pārdod zeltu vai zelta devīzes par nacionālo naudu pēc
likumīga vai, vienojoties ar valdību, noteikta kursa. Pretējā gadījumā katrai pārvaldei,
ja naudas apstākļi mainījušies, tāpat jāpaziņo, ka galvenā emisijas banka vai kāda cita
oficiāla emisijas iestāde atkal pērk un pārdod zeltu vai zelta devīzes par nacionālo
naudu pēc likumīga vai, vienojoties ar valdību, noteikta kursa.

(Starptautiskās telegrāfa konferences Parīzē, 1925. g. 4. pilnā sapulce; teksts saskaņots
ar Telegrāfa reglamenta Madrides izdevuma 88. pantu).

Delegāciju vadītāju sanāksme pirms konferenču atklāšanas.

Pilnā sapulce izteica vēlēšanos, lai delegāciju vadītāji sapulcētos pirms konferenču
atklāšanas rīcības plāna sastādīšanai.

1) par komisijas sastādišanu un sastāvu,
2) par priekšsēdētāju un priekšsēdētāju biedru amatu sadalījumu, tāpat
3) par darbu kārtības noteikšanu. -
(Apvienotās telegrāfa un radiotelegrafa konferences Madridē 5. pilnā sapulce).

Pārskats par Konvenciju un Reglamentu nosacījumu
izveidošanos.

Konference izteic vēlēšanos, lai Savienības birojs pēc jaunākiem datiem turpinātu
papildināt Beļģijas telegrāfa pārvaldes publicēto Pārskatu par Konvenciju un Reglamentu
nosacījumu izveidošanos laikā no Parizes kongresa (1865) līdz Londonas konferencei
(1903).

(Telegrāfa konferences Madridē 4. pilnā sapulce.)

C. Iekšējais reglaments.
Madridei sekojošo konferenču lēmumu izstrādāšanai (sk. Konvencijas 20. panta2.§).

1. pants.

Apzīmējumi.

1. §. Šinī reglamentā ar vārdu ,.delegāts" un ,,delegācija" apzīmēti valdību
pilnvarotie pārstāvji.

2. §. Katrā delegācijā var ietilpt viens vai vairāk ierēdņu, viens vai vairāk
tulku un viens vai vairāk lietpratēju.

3. §. Vārds ,,pārstāvji" apzīmē līdzēju valdību atzītu privātu uzņēmumu pār-
stāvjus.

4. §. Vārds ,,lietpratējs-klausītājs" apzīmē citu radiokomunikāciju uzņēmumu
un radiokomunikācijā ieinteresētu starpvalstisku organismu pārstāvjus.



a. pants.

Uzaicinājumi uz konferenci.
1. §. (1) Valdība, kam uzticēta konferences sasaukšana (rīkotāja valdība),

galīgi noteic dienu, kad jānotiek sanāksmei.
(2) Vienu gadu pirms šīs dienas šī valdība izsūta uzaicinājumus uz konferenci

līdzējām valdībām. Pēdējās dara to zināmu to atzītiem privātiem uzņēmumiem un
citiem uzņēmumiem un starpvalsaskiem organismiem, kas šinī lietā varētu būt ieinte-
resēti.

2. §. Šo uzņēmumu un organismu pieprasījumi pielaist tos konferencē jāiesūta
rīkotājai valdībai (ar attiecīgās valdības starpniecību) vēlākais piecus mēnešus pēc tās
dienas, kad ienācis rīkotajās valdības uzaicinājums.

3. §. (1) Rikotāja valdība paziņo līdzējām valdibām četrus mēnešus pirms
konferences sanāksmes ekspluatācijas uzņēmumu (atskaitot privātos uzņēmumus) un
starpvalstisko organismu sarakstu, kas lūguši pielaišanu konferencē, un lūdz izteikties
par šo pieprasījumu pieņemšanu vai noraidīšanu.

(2) Līdzējām valdībām jāatbild uz šo aptauju vēlākais divi mēnešus priekš kon-
ferences sanākšanas.

4. §. Konferencē pielaiž uzņēmumus un starpvalstiskus organismus, par kuru
pielaišanu izteikusies vismaz puse no tām līdzējām valdībām, kas atbildējušas uz ap-
tauju.

5. §. Par pārējo uzņēmumu un organismu pielaišanu vai nepielaišanu lemj pirmā
pilnā sapulce.

3. pants.
Pielaišana konferencē.

1. §. Vispār konferences debatēs un darbos ņem dalību.tikai delegāti, pārstāvji
un 2. panta 4. § minēto uzņēmumu un organismu lietpratēji-klausītāji.

2. §. Pirmā pilnā sapulce izlemj, vai 2. panta 5. § minēto citu uzņēmumu un
starpvalstisko organismu lietpratēji-klausītāji, kuru klātbūtne konferencē pielaista,
var piedalīties pilnu sapulču un komisiju debatēs, un īsti kādu komisiju. Tikai pēc šā
lēmuma lietpratējiem klausītājiem ir pieejamas sēžu telpas.

4. pants.

Privātu grupējumu piedalīšanās.
Pilna sapulce vai attiecīga komisija var pilnvarot grupējumus, kollektīvus vai

atsevišķas personas
^

iesniegt attiecīgai komisijai vai komisijām dažādus iesniegumus,
vēlēšanās un apcerējumus vai piedalīties šo komisiju sēdēs. To pārstāvjiem ir tiesība
ņemt dalību pārrunās tikai komisijas priekšsēža noteiktās robežās.

5. pants.
Atklāšanas sapulce.

Pirmo pilno sapulci atklāj tās zemes pārstāvis, kas organizējusi konferences
sasaukšanu.

6. pants.
Priekšsēža un priekšsēža vietnieka vēlēšana.

Priekšsēdi un priekšsēža vietnieku izvēl pirmā pilnā sapulce.
7. pants.

Ģenerālsekretāriāts.
Konferencei iekārto ģenerālsekretāriātu, kurā ieiet Savienības biroja ierēdņi un,

vajadzības gadījumā, ari konferences dalībnieču pārvalžu ierēdņi.
8. pants.

Priekšsēža tiesības.
(1) Priekšsēdis atklāj un slēdz pilnās sapulces, vada pārrunas un paziņo vēlē-

šanu iznākumus.
(2) Viņam padota konferences darbu vispārīgā vadība.

9. pants.

Komisiju iekārtošana.
Pilna sapulce var nodot apspriežamos jautājumus pārbaudei komisijās. Šīs

komisijas var dibināt apakškomisijas vai komitejas.

10. pants.
Komisiju sastāvs.

1. §. Komisijas sastāda no pilnas sapulces nozīmētām delegācijām un pārstāvjiem.
2. §. Uzņēmumi, starpvalstiski organismi un grupējumi kolektīvi vai atsevišķas

personas var ņemt dalību komisijās 3. un 4. pantā noteiktos gadījumos.

11. pants.
Komisiju priekšsēži un priekšsēžu vietnieki.

Konferences priekšsēdis uzaicina pilno sapulci apstiprināt katrā komisijā ievēlēto
priekšsēdi, priekšsēža vietnieku vai vietniekus.

12. pants.
Pilno sapulču apspriežu protokoli.

1. §. Pilno sapulču apspriežu protokolus sastāda ģenerālsekretāriāta ierēdņi.
2. §. (1) Vispār protokolos atzīmē tikai ieteikumus vai priekšlikumus un viņu

motivējumus īsā, kodolīgā veidā.
(2) Tomēr katram delegātam vai pārstāvim ir tiesība pieprasīt, lai katrs viņa

paziņojums tiktu uzņemts protokolā vārds pēc vārda. Šādā gadījumā runas vārdiskais
saturs jānodod sekretariātā vēlākais divas stundas pēc pilnās sapulces beigām. Ieteicams
šo iespēju izlietot ierobežotos apmēros.

13. pants.
Komisiju ziņojumi.

1. §. (1) Komisiju debates par atsevišķām sēdēm sakopo un izteic ziņojumos,
kuros ietelp to dažādu pārrunu un uzskatu galvenais kodols, kas interesē arī pilno sapulci,
tāpat ari priekšlikumi un slēdzieni, kas izriet no šim debatēm.

(2) Katram delegātam vai pārstāvim ir tiesība pieprasīt, lai katrs viņa paziņojums
tiktu uzņemts komisijas ziņojumā vārds pēc vārda. Šādā gadījumā runas vārdiskais
saturs jānodod komisijas referentam vēlākais divas stundas pēc sēdes beigām. Ieteicams
šo iespēju izlietot ierobežotos apmēros.

2. §. Ziņojumi jāapstiprina attiecīgām komisijām.
3. §. (1) Referentu ievēlēšanu ierosina komisijas priekšsēdis.
(2) Par referentiem izvēl delegātus vai pārstāvjus.

14. pants.
Sēžu protokolu un ziņojumu pieņemšana.

1. §. (1) Pēc vispārējās kārtības katras pilnas sapulces vai komisijas sēdes
sākumā nolasa iepriekšējās sēdes protokolu vai ziņojumu.

(2) Tomēr, ja priekšsēdis to atrod par pietiekošu un neviens neceļ iebildumu,
"tad var aprobežoties ar jautājumu, vai sēdes dalībniekiem ir kāda piezime pie protokola
vai ziņojuma.

2. §. Sēdes protokolu vai ziņojumu pēc tam pieņem vai groza saskaņā ar iepriekš
minētām piezīmēm, ja sapulce tām piekritusi.

3. §. Pēdējās pilnās sapulces protokolu pārbauda un pieņem šīs sapulces
priekšsēdis.

15. pants.
Sēžu sasaukšana.

Pilnās sapulces un komisiju sēdes sasauc ar uzaicinājumiem pa pastu vai ar kon-
ferences sēdekļa vietā izliktu paziņojumu.

16. pants.

Sēdēšanas kārtība.
Katras delegācijas delegāti, ierēdņi, lietpratēji un tulki pilnās sapulcēs novietojas

vienkopus. Delegācijas novieto sēžu zālē attiecīgo zemju franču nosaukumu alfabēta
kārtībā.

17. pants.
Runu kārtība.

1. §. Delegāti un pārstāvji var uzsākt runu tikai pēc tam, kad priekšsēdis
viņiem devis vārdu. Pēc vispārējas kārtības viņiem jāiesāk ar savas zemes vai sabiedrības
nosaukšanu.

2. §. Katram delegātam vai pārstāvim, kas ņem vārdu, vajaga runāt lēni un
skaidri, labi atdalot vārdus vienu no otra un biežāk apstājoties, lai visi sapulces dalīb-
nieki pareizi izprastu viņa domu gājienu.

18. pants.
Pilnās sapulces konferences laikā iesniegti priekšlikumi.

1. §. Katrs delegāts vai pārstāvis var nolasīt vai pieprasīt, lai nolasa konferences
laika viņa iesniegtos priekšlikumus vai pārlabjumus, atļaujot viņam tos arī motivēt.

2. §. Katru priekšlikumu un pārlabojumu, neatkarīgi no tā, vai tas iesniegts
pirms konferences vai iepriekšējā paragrāfā norādītā kārtā, var pārrunāt un nobalsot
tikai tādā gadījuma, ja vismaz viena cita delegācija viņu paraksta vai atbalsta.

19. pants.
Komisijās konferences laikā iesniegti priekšlikumi.

1. §. Priekšlikumi un pārlabojumi, kurus iesniedz pēc konferences atklāšanas,
jānodod attiecīgas komisijas priekšsēdim vai kompetences šaubu gadījumā konferences
priekšsēdim.

2. §. Katrs priekšlikums un katrs pārlabojums tā autoram jāiesniedz galīgā
redakcija, kādā tās jāievieto aktu krājumā.

3. §. Attiecīgās komisijas priekšsēdis izšķir, vai priekšlikums resp. pārlabo-
jums visiem delegātiem jādara zināms izdalot tā norakstus, vai paziņojot komisijas
locekļiem par to mutes vārdiem.

20. pants.
Atlikti priekšlikumi.

Ja kādu priekšlikumu vai pārlabojumu atliek vēlākai izlemšanai, vai kad to pār-
baude novēlojas, tad autoram pašam jāseko, lai šis priekšlikums vai pārlabojums
nepaliktu neapspriests.

21. pants.
Lēmējas balsis Madrides konferencēs.

1. §. Sekojošie nosacījumi ir spēkā tikai Madrides konferenču pilnās sapulcēs,
un tie nevar but par precedentu nākotnē. Zemāk minētām zemēm vai zemju grupām,
kas ņem dalību šinīs konferenceēs, ir tiesība katrai uz vienu lēmēju balsi.

Tas ir:
Latvija Francija
Dienvidāfrikas ūnija Franču koloniju, protektorātu un mandāta
Vācija zemju kopība
Argentīnas Republika Lielbritānija
Austrija Lielbritānijas koloniju, protektorātu, aiz-
Austrālijas Federācija jūras teritoriju un Lielbritānijas man-
Beļģija dātam vai suverenitātei pakļautu terri-
Bolivija toriju kopība
Brazīlija
Kanāda Grieķija
Člle Gvatemāla
Ķīna _ Hondūras Republika
Vatikāna valsts Ungārija
Kolumbijas Republika Angļu Indija
Šveices Konfederācija Holandes Indija
Beļģu Kongo un Ruandas-Urundi mandāta Īrijas Brīvvalsts

teritorijas Islande
Kostarikas Republika Itālija
Kuba Itālijas koloniju un Itālijas Aigejas jūras
Dānija salu kopība
Dancigas brīvpilsēta Japāna
Dominikāņa Republika Chozena (Koreja), Taivana (Formoza),
Ēģipte Karafuto (Japānu Sachalina), Kvan-
Ekvadora tungas nomātā teritorija un Dienvid-
Spānija jūras japāņu mandāta salas
Marokas spāņu josla un visu spāņu koloniju Libērijas Republika

kopība Lietuva
Amerikas Savienotās Valstis Luksemburga
Amerikas Savienoto Valstu koloniju ko- Meksika

pība Nikaragva
Etiopijas ķeizariste Norvēģija
Somija Jaunzēlande
Panama Zviedrija
Paragvaja Čekoslovāķija
Holande Turcija
Peru Padomju Sociālistisko Republiku Savie-
Persija nība
Portugāle Urugvaja
Portugāles koloniju kopība Venecuēla
Marokas un Tunisas franču protektorāti Jugoslavija
Rumānija

2.§. Vācijai un Padomju Sociālistisko Republiku Savienībai, ievērojot iepriekšējo
konferenču tradīcijas, ir tiesība katrai uz vienu papildus balsi.

Piezīme pie 21. panta 2. §:
P. S. R. S. paziņojusi Savienības birojam sekošu rakstu (1933. g. 16. VIII.
notifikācija N° 190):

,,Lūdzu ievērot, ka P. S. R. S. delegācija no šīs papildus balss tiesības
ir atteikusies, jo tā ir pretrunā ar Padomju pamatnoteikumiem, un ka šī
atteikšanās vēlāk, bet vēl konferenču laikā, apstiprināta no P. S. R. S.
valdības." ?

3. §. Atkāpjoties no 1. § nosacījumiem, pie nobalsošanas par Reglamentiem zemes
vai zemju grupas, kas ietilpst tikai Starptautiskā telegrāfa savienībā vai tikai Starp-
tautiskā radiotelegrafiskā savienībā, var izlietot savu balss tiesību tikai nobalsojot par
Telegrāfa un Telefona reglamentu vai tikai par Radiokomunikāciju reglamentiem.

4. §. (1) Katra delegācija var nobalsot tikai par to zemi vai zemju grupu,
kuru viņa pārstāv. Spānijas, Amerikas Savienoto valstu un Lielbritānijas delegācijas
var nobalsot arī par šo valstu koloniju un piederumu kopību.

(2) Delegācija, kas aiz dibinātiem iemesliem nevar kādā sēdē ņemt dalību, var
pilnvarot kādu citu delegāciju nodot savu vai savas balsis. Viena delegācija tomēr
nevar šādos apstākļos rīkoties ar vairāk nekā divu delegāciju balsīm, ieskaitot ari pašas
balsi vai balsis.

22. pants.
Nobalsošana pilnā sapulcē.

Priekšlikums vai pārlabojums ir pieņemts pilnā sapulcē tikai tad, ja tas ieguvis
nodoto balsu absolūto vairākumu. Ja balsis dalās divās līdzīgās daļās, tad priekšlikums
vai pārlabojums skaitās par noraidītu.



23. pants.
Jaunu nosacījumu pieņemšana.

(1) Delegācijām, kuru viedoklim par kādu jaunu Konvencijai vai Reglamenta
nosacījumu vairākums nepiekrīt, vispār jācenšas piemēroties vairākuma viedoklim.

(2) Ja tomēr kāda delegācija ieskata, ka šis vairākuma viedoklis varētu būt
viņas valdībai par šķēršļi jauno nosacījumu ratificēšanai, tad delegācija var formāli
atteikties (galīgi vai pagaidām) pievienoties vairākuma viedoklim.

24. pants.
Nobalsošanas kārtība pilnās sapulcēs.

1. §. Pilnās sapulcēs, ievērojot 18. panta nosacījumus, par katru priekšlikumu
vai pārlabojumu nobalso pēc iepriekšēja iztirzājuma.

2. §. Nobalsošanu izdara ar rokas pacelšanu. Ja par vairākumu rodas šaubas,
pat pie nobalsošanas atkārtojuma, vai ja pieprasa balsu skaitīšanu, tad nobalsošanu
izdara, izsaucot delegāciju nosaukumus franču valodā alfabēta kārtībā.

25. pants.
Balsstiesība komisijās.

Komisijās balso tās delegācijas, kas ir komisijas locekļi un kurām pēc 21. panta ir
lēmējas balsis, tomēr ar ierobežojumu, ka katra delegācija nodod tikai vienu balsi.

26. pants.
Redakcijas komisija.

1. §. Konvencijas un Reglamentu teksts, kas dažādās komisijās, pamatojoties
uzsakopotiemieteikumiem, izteiktspēc iespējas galīgā veidā, jānodod redakcijas komisijai
kuras pienākums ir, negrozot saturu pēc būtības, to izteikt pilnīgāk un apvienot jauno
tekstu ar veco, negrozīto tekstu.

2. §. Sakopoto tekstu iesniedz pilnai sapulcei konferences apstiprinājumam.
Konference to pieņem vai nosūta atpakaļ pārbaudei attiecīgā komisijā.

27. pants.
Otrais lasījums.

Konferences balsošanu rezultāti stājas spēkā tikai pēc tam, kad noticis otrais lasī-
jums un pieņemti attiecīgie ar to saistītie papildus teksti.

28. pants.

Numerācija.
1. §. Revīzijai padoto aktu nodaļu, pantu, paragrāfu u. t.t. numerāciju atstāj

negrozītu līdz pirmām lasījumam pilnā sapulcē. No jauna pievienotos tekstus pagaidām
apzīmē ar ,,bis ", ,,ter" u. t. t. Svītroto tekstu numurus vairs neizlieto.

2. §. Nodaļu, pantu, paragrāfu u. t. t. numerāciju pēc to pieņemšanas pirmā lasī-
jumā uztic redakcijas komisijai.

29. pants.
Parakstīšana.

Uz konferences apspriežu pamata sastādītos aktus nodod parakstīšanai attiecīgi
pilnvarotiem delegātiem viņu zemju alfabētiski sakārtotu franču nosaukumu kārtībā.

30. pants.
Publicējumi presē.

Presei var izsniegt par konferences darbu gaitu tikai tādas ziņas, kuru izsniegšanai
piekrīt konferences priekšsēdis vai tā vietnieks.

31. pants.
Bezmaksas satiksme.

1. §. Delegātiem, 1. pantā minētiem pārstāvjiem, tāpat ari Savienības biroja
pārstāvjiem ir tiesība uz bezmaksas pasta, telegrāfa un telefona satiksmi rīkotājas val-
dības saskaņā ar līdzējām valdībām un attiecīgiem privātiem uzņēmumiem noteiktās
robežās.

2. §. Telefona un telegrāfa bezmaksas lietošanas tiesības delegātiem un pār-
stāvjiem piešķirtas tikai satiksmē ar valdībām, pārvaldēm un attiecīgiem privātiem uz-
ņēmumiem un ar viņu ģimenēm.

3. §. (1) Bezmaksas satiksmes tiesības nepiešķir lietpratējiem-klausītājiem,
tāpat arī citiem privātiem uzņēmumiem, organismiem vai atsevišķām personām.

(2) Katra līdzēja valdība un katrs privāts uzņēmums piemēros vajadzīgos līdzekļus,
lai nodrošinātu šo nosacījumu izpildīšanu.

(Turpinājums sekos.)

Lēmums
par servitūtu nodibināšanu grants bedru
ierīkošanai, ceļu pārbūvēm, paplašināša-
nām, iztaisnošanai, jaunbūvēm un brauk-

šanas servitūtu nodibināšanu.
Pieņemts uz likuma par zemes ceļiem —
Lik. kr. 1935. g. 113 — 50. un 57. p. pamata.

1. Grants bedru ierīkošanai šoseju un
zemes ceļu izbūves un uzturēšanas vaja-
dzībām, ceļu pārbūvēm, paplašināšanām,
iztaisnošanai, jaunbūvēm un satiksmei ar
starpgabaliem nodibināti sekošie servitūti:

A. Grants bedru ierīkošanai:

1) uz Paulinei - Zelmai Švar es un
Kristapam Šv a r c s piederošo zemi Jel-
gavas apriņķī, Naudītes pagastā, Kuge -
Sesau mājās, zemes gr. reģ. No 3585 —
0,4271 ha;

2) uz Elzai - Katrīnei R a m 1a u s piede-
rošo zemi Jelgavas apriņķī, Jēkabnieku pa-
gastā, Jakstu mājās, zemes grām. reģ.
No5158 — 0,0970 ha;

3) uz Lībai Stebulnieks piederošo
zemi Tukuma apriņķī, Zantes pagastā, Lej-
sētu mājās, zemes grām. reģ. N_>591 —
0,3307 ha;

4) uz Alīnei Zvirgzds piederošo zemi
Cēsu apriņķī, Priekuļu pagastā, Mīlīt-Jān
No 14mājās, zemes grām. reģ. Ne 4348 —
0.1408 ha:

5) uz Miķelim Ericham (viņš ari Ēriks
un Erkins) piederošo zemi Aizputes apriņ-
ķī, Kalvenes pagastā, Jaunarāju mājās, ze-
mes grām. reģ. No 25 — 0,3322 ha;

6) uz Antonam Staņislava d. II M u r ā-
n a m piederošo zemi Daugavpils apriņķī,
Dagdas pagastā, Bižu sādžas viensētā
«Nq 21, zemes grām. reģ. No 26369 —
0,0680 ha;

7) uz Jonim Jura d. V ē 1 i k a m, Jēka-
bam O n d z u 1 i m. Francim M a 1 n a c i m,

Jēzupam M a 1 n a c i m, Monikai O n -
d z u 1 s, Gelenai O n d z u 1 s, Annai O n -
d z u I s, Ksaverijam M a 1 n a c i m, Andre-
jam V ē 1 i k a m, Ksaverijam V ē 1i k a m,
Jānim V ē 1i k a m, Teklai Ludvika m. V ē-
1 i k s, Teklai Pētera m. V ē 1 i ks, Veroni-
kai V ē 1i k s, Marijai V ē 1i k s, Ludvigam
V ē 1 i k s, Jurim O n d z u 1 i m, Voicikam
O n d z u 1 i m, Sebastjanam O n d z u 1 i m,
Martai O n d z u 1 s, Antonam V ē 1 i k a m,
Jonim Staņislava d. V ē 1i k a m, Voicekam
V ē 1 i k a m, Annai V ē I i k s un Dārtai
Vēliks piederošo zemi Daugavpils ap-
riņķī, Līksnas pagastā, Aukstiņu sādžas
kopīpašuma zemes gabalā Ne 9, zemes
grām. reģ. No 22655 — 0,1060 ha;

8) uz Darjai Bogdanovš piederošo
zemi Daugavpils apriņķī, Ungurmuižas pa-
gastā, Krustpils muižas zemes gabalā
JSfģ 536, zemes grām. reģ. No 2489 —
0,2700 ha;

9) uz Klementijam Fedotovam un
Varvarai Fedotovs piederošo zemi
Daugavpils apriņķī, Kapiņu pagastā, Pus-
tošku sādžas viensētā JVs 17, zemes grām.
reģ. Ne25420 — 0,2090 ha;

10) uz Jāzepam T a m a n s un Donatam
T a m a n s piederošo zemi Ilūkstes apriņķī
Bebrenes pagastā, Eiļi «Na 114 mājās, ze-
mes grām. reģ. No 1226 — 0.2000 ha:

11) uz Jānim G i č e v s k im piederošo
zemi Ilūkstes apriņķī, Bebrenes pagastā,
Pukianovkas I mājās, zemes grām. reģ.
,Nq 610 — 0,1295 ha;

12) uz Michailam Karolkevičam
piederošo zemi Ilūkstes apriņķī, Demenes
pagastā, Šukelišķi 8 mājās, zemes grām.
reģ. N> 1421 — 0,1260 ha;

13) uz Varfolomejam Kuzņecovam
piederošo zemi Ilūkstes apriņķī, Kurcuma
pagastā, Gravēni No 7F mājās, zemes grām.
reģ. No 4357 — 0,2007 ha:

14) uz Donatam Smans piederošo ze-
mi Ilūkstes apriņķī, Kurcuma pagastā,
Zemkopji Ne 14F mājās, zemes grām. reģ.
Ne 4648 — 0,0839 ha;

15) uz Pāvelam Vucēnam piederošo
zemi Ilūkstes apriņķī, Gārsenes pagastā,
Bajāru «No 49 mājās, zemes grām. reģ.
«No 1601 — 0, 4680 ha;

16) uz Antoniņai Sangovičs piede-
rošo zemi Ilūkstes apriņķī, Laucesas pa-
gastā, Skirna Ne 25 mājās, zemes grām.
reģ. N 969 — 0,1081 ha;

17) uz Annai, Kārlim, Josifam, Ignatam,
Jānim, Michailam, Augustam, Annai un
Marijai I s a t i e m piederošo zemi Ilūkstes
apriņķī, Laucesas pagastā, Papušinas «No 11
un «No 12 mājās, zemes grām. reģ.
No 637 — 0,0895 ha;

18) uz Veronikai Pabērzs piederošo
zemi Ilūkstes apriņķī, Laucesas pagastā,
Janen N_> 4 — Lautcek mājās, zemes grām.
reģ. Ne 630 — 0,5710 Jia;

19) uz Donatam Žagaram, Jānim
Žagaram, Jezupam Žagaram un An-
nai Žagars piederošo zemi Rēzeknes
apriņķī, Andrupenes pagastā, Žerkļu sā-
džas viensētā N> 9, zemes grām. reģ.
Ne24294 — 0.0932 ha:

20) uz Francim Tučam, Borbalai
T u č s un Jūlijai T u č s piederošo zemi
Rēzeknes apriņķī, Andrupenes pagastā, Pī-
rāgu sādžas viensētā «Ne 26, zemes grām.
reģ. N> 29758 — 0,0894 ha;

21) uz Jegoram Klavcānam piedero-
šo zemi Rēzeknes apriņķī, Maltas pagastā,
Mozgiški folvarkā, zemes grām. reģ.
«Ns 1034 — 0,1048 ha;

22) uz Jēzupam T i r o 1a m piederošo ze-
mi Rēzeknes apriņķī, Makašēnu pagastā,
Strankaļu sādžas viensētā «Ne 3, zemes
grām. reģ. Ne 17606 — 0,1323 ha;

23) uz Jonim Višniakovam piedero-
šo zemi Rēzeknes apriņķī, Rēznas pagastā,
Lipušku sādžas viensētā N» 17, zemes
grām. reģ. N> 12425 — 0,0248 ha;

24) uz Tumasam K i z i k a m un Tadeu-
šam K i z i k a m piederošo zemi Ludzas
apriņķī, Kārsavas pagastā, Nuraugu sādžas
viensētā Ne4, zemes grām. reģ. Ne 5892 —
0,3230 ha;

25) uz Staņislavam Breidakam pie-
derošo zemi Ludzas apriņķī, Mērdzenes pa-
gastā, Samušu sādžas viensētā Ne 4, ze-
mes grām. reģ. Ne 19605 — 0,0680 ha;

26) uz Osipam K 1 o v ā n a m piederošo
zemi Ludzas apriņķī, Nirzas pagastā, Mazo
Zuriļu sādžas viensētā N> 1, zemes grām.
reģ. Ne 14456 — 0,0660 ha;

27) uz Aleksandram Mucjanko un
Leonarda! Mucjanko piederošo zemi
Ludzas apriņķi, Pasienas pagastā, Zaste-
noks Zilli mājās, zemes grām. reģ. Ne 593 —
0,0430 ha;

28) uz Lizetei Eglītei piederošo zemi
Valkas apriņķī, Cirgalu pagastā, Klinšu

Ne 230F, 230Fa mājās, zemes grām. reģ.

Ne 17786 — 0,2662 ha;
29) uz Eduardam Balodim piederošo ze-

mi Valkas apriņķī, Gaujienas pagastā, Ba-
ložu «Ne 83F, 83Fa mājās, zemes grām.
reģ. Ne 6869 — 0,0600 ha;

30) uz Kārlim Rumpenbergam pie-
derošo zemi Ventspils apriņķī, Dundagas
pagastā, Akmeņkalnu mājās, zemes grām.
reģ. Ne 2132 — 0,0673 ha;

31) uz Jānim F r e i m a n i m piederošo
zemi Talsu apriņķī, Viebu pagastā, Avotu
Ne 7F mājās, zemes grām. reģ. Ne 3577 —
0,0698 ha;

32) uz Jānim E n d z e 1im (Hendzelim)
piederošo zemi Talsu apriņķī, Virbu pa-
gastā, Silling mājās, zemes grām. reģ.
Ne 2178 — 0,2000 ha;

3«3) uz Fricim Krūmiņam piederošo
zemi Talsu apriņķī, Stendes pagastā, Mel-
lup mājās, zemes grām. reģ. «Ne 1730 —
0,2668 ha;

,34) uz Gustam Ampermanim piede-
rošo zemi Valmieras apriņķī, Alojas pa-
gastā, Jaun-Jurkiņu mājās, zemes grām.
reģ. N» 3650 — 0,0397 ha;

35) uz Annai Blumbergs piederošo
zemi Valmieras apriņķī, Kauguru pagastā,
Baložu mājās, zemes grām. reģ. Ne800 —
0,0976 ha;

36) uz Jānim Majoram piederošo zemi
Valmieras apriņķī, Ozolu pagastā, Zvirg-
zdu N> «37F mājās, zemes grām. reģ.
N> 4690 — 0,0878 ha;

37) uz Jānim B a šē n a m piederošo zemi
Valmieras apriņķī, Ozolu pagastā, Noriņu
N> 36F mājās, zemes grām. reģ. N> 4797 —
0,0560 ha;

38) uz Ernai - Tatjanai Šk ā n s piede-
rošo zemi Madonas apriņķī, Bērzaunes pa-
gastā, Vezunānu Ne«36 mājās, zemes grām.
reģ. Ne 573 — 0,1595 ha;

39) uz Jānim Jēkabsonam piederošo
zemi Madonas apriņķī, Liepkalnes pagastā.

Viesturu Ne 8F, 8Fa mājās, zemes gram.

reģ. Ne 14579 — 0,1618 ha;
40) uz Gulbenes lauksaimniecības bied-

rības krājaizdevu sabiedrībai piederošo
zemi Madonas apriņķī, Litenes pagasta,
Skujenieku Ne 31 mājās, zemes grām. reģ.
Ne 1396 — 0,1610 ha;

41) uz Ernestam - Aleksandram Vēji-
ņam piederošo zemi Madonas apriņķī,
Litenes pagastā, Priednieku - Vējiņu Ne48
mājās, zemes grām. reģ. Ne 1986 —
0,1062 ha;

42) uz Augustam Runcim piederošo
zemi Madonas apriņķī, Liezeres pagastā,
Uplejas Ne 85F mājās, zemes grām. reģ.
«No 6011 — 0,0976 ha;

43) uz Jānim Teodoram L ē ģ e r a m pie-
derošo zemi Madonas apriņķī, Liezeres pa-
gastā, Kalna - Sēnulu Ne 8F mājās, zemes
grām. reģ. Ne 9852 — 0.0839 ha;

44) uz Martai - Lūcijai Trops piederošo

zemi Madonas apriņķī, Meirānu pagastā,
Rožulauku «Ne 117F, 117Fa mājās, zemes
grām. reģ. No 5672 — 0,1192 ha;

45) uz Pēterim Z ī g u r a m piederošo
zemi Madonas apriņķī, Meirānu pagastā,
Kozariet - Erman - Bērziņ Ne 81 mājās,
zemes grām. reģ. «No 3045 — 0,1440 ha;

46) uz Jānim Utnānam piederošo ze-
mi Madonas apriņķī, Mētrienas pagastā,
Lapsenes Ne 104F, 104Fa mājās, zemes
grām. reģ. Ne 10542 — 0,0250 ha;

47) uz Jānim Ankravam piederošo
zemi Madonas apriņķī, Sarkaņu pagastā,
Kalna - Jaunzemu mājās, zemes grām. reģ.
Ne 1776 — 0,0861 ha;

48) uz Pēterim - Alfrēdam Vītolam
piederošo zemi Madonas apriņķī, Sarkaņu
pagastā, Vidus - Rakutu mājās, zemes
grām. reģ. Ne 2155 -- 0,0652 ha;

49) uz Pēterim G r u n t e m piederošo
zemi Madonas apriņķī, Vestienas pagastā,
Vec-Šinku Ne 15 mājās, zemes grām. reģ.
Ne 52 — 0,0819 ha;

50) uz Kārzdabas pareizticīgo baznīcai
piederošo zemi Madonas apriņķī, Kārzda-
bas pagastā, Kārzdabas pareizticīgo mācī-
tāja fermā, zemes grām. reģ. No 14589 —
0,1264 ha;

51) uz Jānim Eglonam piederošo ze-
mi Jēkabpils apriņķī, Ābelu pagastā, Tāla-
vas Ne 44F, 44Fa mājās, zemes grām. reģ.
Ne 7662 — 0,5400 ha;

52) uz Annai - Elvīrai - Lizabetei M e -
ķers piederošo zemi Jēkabpils apriņķī,
Dignājas pagastā, Vimbar «Ne 91 mājās, ze-
mes grām. reģ. N> 1560 — 0,2030 ha;

53) uz Fricim S a u 1 ī t i m piederošo ze-
mi Jēkabpils apriņķī, Seces pagastā, VI-
taures «Ne 4F mājās, zemes grām. reģ.
No 4854 — 0,3566 ha;

54) uz Jānim Cīrulim piederošo zemi
Jēkabpils apriņķī, Sunākstes pagastā, Vā-
verīšu Ne 46 mājās, zemes grām. reģ.
«Ne 2272 — 0,3870 ha;

55) uz Stepānam Supjevam un Kazi-
miram S u p j e v a m piederošo zemi Jaun-
latgaies apriņķī, Viļakas pagastā, Slotu-
kalna (Slutopustošas) sādžas viensētā «Ne 2,
zemes grām. reģ. Ne7128 — 0,0942 ha;

56) uz Semenam Ši r a j e v a m piedero-
šo zemi Jaunlatgales apriņķī, Kacēnu pa-
gastā, Anaškinas pūstošas zemes gabalā
«No 1, zemes grām. reģ. Ne 1673— 0,1578 ha;

57) uz Maksimam Bezmenovam pie-
derošo zemi Jaunlatgales apriņķī, Šķilbēnu
pagastā, Lipovkas sādžas - fermas viensētā
«Ne 2, zemes grām. reģ. Ne 4488 — 0,0615 ha;

B. Rīgas - Tīnuzu I šķ. ceļa pārbūvei.
58) uz Kārlim F r e i j a m piederošo zemi

Rīgas apriņķī, Ikšķiles pagastā, Augstkalnu
Ne 34F mājās, zemes grām. reģ. Ne 4306 —
0,5«355 ha;

59) uz Kārlim B r a m a n i m piederošo
zemi Rīgas apriņķī, Ikšķiles pagastā, Upe-
nieku Ne 35F mājās, zemes grām. reģ.
No 4307 — 0,3345 ha;

C. Vm 347. Teteru - Ģerķīšu III šķ. ceļa
iztaisnošanai.

60) uz Leonīdam B r i k m a n i m piede-
rošo zemi Valmieras apriņķī, Limbažu pa-
gastā, Gerķīšu mājās, zemes grām. reģ.
No 2379 — 0,1075 ha;

61) uz Jānim Mau rīsam piederošo
zemi Valmieras apriņķī, Limbažu pagastā,
Jaun - Immaku mājās, zemes grām. reģ.
Ne 7120 — 0,4584 ha;

62) uz Jūlai D a 1 b i ņ š piederošo zemi
Valmieras apriņķī, Limbažu pagastā, Ren-
tes Ne20 mājās, zemes grām. reģ. Ne2380 —
0.2064 ha:

63) uz Zelmai - Matildei Leinasars,
Annai E g 1 ī t s, Līzai E g 1ī t s, Andrejam
Pakrastiņam, Marijai E g l ī t s un
Jānim Eglītim piederošo zemi Valmie-
ras apriņķī, Limbažu pagastā, Pelodu Ne 16
mājās, zemes grām. reģ. Ne 3021 —
0.1471 ha:



D. Krasnaja - Sprukstu III šķ. ceļa

paplašināšanai.

64) uz Jevlampijam Iv a n o v a m piede-
rošo zemi Daugavpils apriņķī, Naujenes
pagastā, Berezovkas sādžas viensētā Ne 2,
zemes grām. reģ. Ne 25511 — 0,0140 ha;

E. Mežmalu māju IV šķ. ceļa ierīkošanai.

65) uz Vincentam K i v 1i ņ a m piederošo
zemi Ilūkstes apriņķī, Dvietes pagastā,
Rušo Ne 159 mājās, zemes grām. reģ.
Ne 764 — 0,1061 ha;

66) uz Andrejam Kriškanam un Ge-
orgam Kušķim piederošo zemi Ilūkstes
apriņķī, Dvietes pagastā, Cukriņu Ne 156
mājās, zemes grām. reģ. Ne 762 —
0,1061 ha;

F. Ogorodņikova IV šķ. ceļa ierīkošanai.

67) uz Sidoram Gusevam piederošo
zemi Rēzeknes apriņķī, Silajāņu pagastā,
Cervoniku sādžas viensētā Ne 24, zemes
grām. reģ. 21295 — 0,0893 ha;

G. Dzirnieku maiu pļavu IV šķiras ceļa

ierīkošanai.

68) uz Jānim Grundmanim piede-
rošo zemi Kuldīgas apriņķī, Planicas pa-
gastā, Dzirnieku Ne 12 mājās, zemes grām.
reģ. Ne 3095 — 0,1245 ha;

H. Auzirju dzirnavu — Trakšu IV šķiras
ceļa ierīkošanai.

69) uz Pēterim B e r ķ i m piederošo ze-
mi Madonas apriņķī, Praulienas pagastā,
Trakšu - Upenieku mājās, zemes grām.reģ.
No 110 — 0,0558 ha;

70) uz Paulim B e r ķ i m piederošo ze-
mi Madonas apriņķī, Praulienas pagastā.
Priedes - Trakšu mājās, zemes grām. reģ,
Ne 6130 — 0,0540 ha;

.1. Braukšanas servitūta nodibināšana.

71) pa Annai T ā 1e n s piederošo Valkas
apriņķa, Smiltenes pagasta, Jaun - Tālēnu
māju (zemes gr. reģ. Ne 748) zemi satik-
smes uzturēšanai Valkas apriņķa, Smilte-
nes pagasta, Lejas-Siklēnu māju iedzīvo-
tājiem.

2. Iepriekšējā (1.) pantā minēto zemes
gabalu robežas dabā apzīmē Satiksmes mi-
nistrija.

1936. g. 1. septembrī.

Ministru Prezidents K. U 1m a n i s.

Satiksmes ministrs B. E i n b e r g s.

Finanču ministrs L. Eķis
sakarā ar valūtas reformu 7. oktobrī bija
aicinājis uz apspriedi mūsu rūpniecības va-
došos darbiniekus. Par šo apspriedi fi-
nanču ministrs preses pārstāvjiem deva
šādus paskaidrojumus:

„Šodienas apspriedē rūpnieki bija pulcē-
jušies kuplā skaitā. Tika loti dzīvi pārru-
nātas visas problēmas, ko izsaukusi lata
pielīdzināšana angļu mārciņai. Kurava
kungs, kā Rīgas rūpnieku biedrības pārstā-
vis, sākumā deva pārskatu par visām rūp-
niecības nozarēm, ka pēc pašu rūpnieku
ieskatiem viņu darbība un ražojumu paš-
izmaksa ir iespaidota ar lata piesaistīšanu
angļu mārciņai. Es no savas puses ieva-
dīju pārrunas tādā virzienā, ka vispirms
uz rūp niecības ražojumu pašiz-
maksu kursa grozīšana neat-
stāj vienādu iespaidu visās

rūpniecības nozarēs, kā tas ir,
piem., importa tirdzniecībā, jo rūpniecībā
ārzemju izejvielas, kuras samaksājamas
valūtā, ir ārkārtīgi dažādas un grozās. Ār-
zemju izejvielu vērtība no ražojumu kop-
vērtības, procentos Izteicot, ir ļoti dažā-
da — dažām tā ir 7°/o, dažām 5%, dažām
50%, daž,ām 20%, dažām 16%, dažām 25%,
vārdu sakot, tā grozās no 5 līdz 50%. Pie-
mēram, šokolādes un konfekšu rūpniecībā
ārzemju izejvielu vērtība ir 7%, mašīnu
rūpniecībā — 11%, gumijas rūpniecībā —
20%, kokvilnas un zīda rūpniecībā — apm.
40% vai mazāk, vilnas rūpniecībā — ap
50%. Izejot no šīm ārzemju materiālu vēr-
tībām ražojumu pašizmaksā, arī kursa gro-
zīšana uz augšu vai uz zemi par vēl ma-
zāku procentu iespaido visas kopražojumu
cenas pieaugumu vai kritumu.

Pārrunājām arī kādu iespaidu atstāj
eventuāla akmeņogļu sadārdzināšanās, uti
šeit konstatējām, ka akmeņogļu vai ār-
zemju kurināmo vielu — koksa un ogļu
kopā — procents ražojumu vērtībā ir atkal
pavisam daudzos gadījumos ne-
nozīmīgs un variē no 0,1% līdz —aug-
stākais — 10%, pie kam 10% ir tikai pa-
pīrrūpniecībā. Citur šis procents grozās

ap 1, 2, 1,5 un 1,4%. Slēdziens no tā ir

tāds: ja arī pieņemtu, ka akmeņogles vē-
lākā attīstībā sadārdzinātos, nekāds ie-
spaids uz rūpniecības ražojumu pašizmaksu
no tāda sadārdzinājuma tomēr nevar iz-
nākt.

Tāpat kā apspriedē ar tirgotājiem, arī ta-
gad no savas puses norādīju uz tiem iegu-
vumiem, ko ir ieguvušas rūpniecības, mak-
sājot savus agrākos ļoti lielos parādus ar
devalvētām mārciņām vai dolāriem. Šādu
pelņas rašanos rūpnieki arī nenoliedza, ti-
kai aizrādīja, ka ja šī peļņa nebūtu bijusi,
tad viņi nebūtu varējuši izturēt krizes ga-
dus, kuros viņiem nācies atkal zaudēt diez-
gan biežo viņu klientu - tirgotāju bankrotu
dēļ. Eksporta rūpniecība, bez šaubām, ir
ļoti apmierināta ar pārgrozīto stāvokli, bet
ari tai, kā apspriedē aizrādīja no finieru
rūpniecības puses, esot zināmas grūtības,
jo paši eksporueri tagad it kā savā starpā
konkurējot un nositot cenas ārzemēs sa-
viem ražojumiem. Šai ziņā, bez šaubām,
no valdības puses būs jālieto visi līdzekļi,
lai šādas parādības novērstu.

Tāpat kā pie importieriem, viena no gal-

venam grūtībām un pārrunu tematiem bija
attiecības ar Vāciju. Daudzi rūpnieki te
esot loti grūtā un neciešamā stāvoklī, jc
par jau pārdotām precēm ir jāmaksā ai
jauno kursu, kurpretim jaunā kursa iespaids
uz cenām nav ņemts nemaz vērā, un ari
tagad netiek atļauts to ņemt vērā, kamēr
vēl vecie krājumi ir fabriku rīcībā un pār-
strādāšanā. Tāpat kā tirgotājiem arī rūp-
niekiem no savas puses aizrādīju, ka ne-
pieciešams sociālā miera uzturēšanas labā
un spekulāciju apkarošanas dēļ, tāpat kā
arī laika iegūšanai kalkulācijām uzturēi
līdzšinējās cenas, neskatoties uz to, kādu
iespaidu tas atstāj uz viena vai otra rūpnie-
cības uzņēmuma pelņu un kalkulācijām
pārejas laikmetā. Tika pastrīpots arī, ka
valdības noteiktā griba ir c e -
nulīmeniatstāttādu, laitas ne-
celtu dzīves dārdzību visā vi-
sumā. Ja arī atsevišķie preču posteņi
nedaudz erozītos. tad ar tiešiem un netie-

šiem līdzekļiem jāpanāk, lai vispārējais lī-

menis paliktu tāds, kāds tas ir pašlaik. Es
aizrādīju, ka rūpniekiem turpmāk jārēķi-
nās ar stiprāku konkurenci un mazliet ma-
zāku aizsardzību no Valūtas komisijas un
eventuāli varbūt arī pat no muitas puses,
jo nav nekāda iemesla uzturēt ražojumu
cenas nepamatoti augstā līmenī, ja citur tos
var saņemt lētāk un ja mūsu dabīgiem ra-
žojumiem ir pietiekošas eksporta iespējas,
Bez šaubām, cenu līmeņa uzturēšanā, kā
arī preču krājumu pietiekošā uzturēšanā
nevarēs iet tik tālu, lai ilgos gados mūsu
zemē jau iedzīvojušās rūpniecības nozares
varētu tikt skartas tik tālu, ka tām eksi-
stence kļūtu grūta vai pat neiespējama.
Šai ziņā arī rūpniecības var sagaidīt pre-
timnākšanu no mūsu bankām kreditu ziņā
un ārzemju izejvielu salētināšanā tur, kur
līdz šim varbūt ir bijušas pārāk augstas
muitas un kur vietējai rūpniecībai nebūtu
panesama stingrāka konkurence ar kon-
kurējošo ārzemnieku.

Apskatot atsevišķas rūpniecības nozares,

ir konstatējams — vismaz no rūpnieku
pašu izteiktiem atzinumiem un viedokļa, —
ka grūts stāvoklis ir vilnas rūpniecībai.
kurai neesot nekādu rezervju un kura arī
pagājušos gados ir strādājusi ar mazu peļ-
ņu un dažos gadījumos pat bez peļņas. Ķī-
miskā rūpniecībā no pašu rūpnieku viedok-
ļa viss varētu palikt pa vecam, ja dažos
punktos varbūt grozītos uti izlīdzinātos
muitas uz agrāko gadu līmeņa. Gumijas
rūpniecība cer eventuālo ārzemju izejvielu
sadārdzināšanos izlīdzināt ar pastiprinātu
eksportu, kur dabīgi iegūs daudz vairāk
nekā līdz šim. Mākslīgā zīda rūpniecībā ir
zināmas grūtības dažiem uzņēmumiem, kas
ir kreditējušies ārzemēs un tagad ir parādā
ārzemju valūtu. Bet šīs grūtības neesot
nepārvaramas, un ar zināmu pārorientēša-
nos jēlvielu piegādē, ņemot tās no citām
valstīm nekā tagad, varēšot iztikt bez kā-
diem satricinājumiem, nepaaugstinot pa-
stāvošo cenu līmeni. Tāpat arī lielāku
grūtību neredz saldumu rūpniecība, lai gan
tās pārstāvji uzsvēra, ka saldumu rūpnie-
cības galvenam izejvielām esot pārāk aug-
stas muitas un viņas ražoiumu cenas arī

pirms lata pielīdzināšanas angļu mārciņai
esot bijušas pārāk augstas, salīdzinot ar
kaimiņu zemēm. Tabakas rūpniecība, vis-
maz uz lētākām šķirnēm, arī neprasa ne-
kādus cenu grozījumus. Tikai uz dārgākām
šķirnēm varbūt būšot nepieciešami vai nu
cenu, vai dažu nodokļu grozījumi. Grā-
matu rūpniecība varēšot iztikt ar tagadējo
stāvokli, ja krāsas nepaliktu dārgākas. Ķī-
miskai rūpniecībai iespējams pārorientēties
no dārgākām valstīm uz lētākām un tādā
ceļā iztikt bez kaut kādas tiešas vai netiešas
palīdzēšanas. Kosmētiskā rūpniecība cer
savus iepirkumus novirzīt uz Franciju, kur
kursu grozīšana izlīdzina starpību starp
franku un latu.

Daži rūpnieki aizrādīja, it kā būvniecībā
izejvielas esot sadārdzinātas, neskatoties
uz aizliegumu un cenu inspektora rīkoju-
mu. Šos gadījumus pārbauda, ? un, k u i
šādu cenu nepamatotu paaug-
stināšanu konstatēs, bez šau-
bām būs jārīkojas cenu inspek-
toram savu likumu un rīkojumu
robežās ar spaidu līdzekļiem,
jo sevišķi šai nozarē, kur izejvielas ir pašu
zemē ražotas, nav ne mazākā pamata jeb-
kādam cenu grozījumam. Daži no kok-
rūpniekiem tomēr aizrādīja, ka cenas
starptautiskā tirgū vispār esot cēlušās ne-
atkarīgi no kursiem, un šāda parādība esot
novērojama jau kopš vasaras beigām.

Kokvilnas rūpnieki no savas puses snie-
dza garāku pārskatu par šīs diezgan pla-
šās un svarīgās nozares stāvokli. Gala
slēdziens bija tāds, ka ja grozītu dažas no-
dokļu pozīcijas, tad nebūtu iemesla cenu
pacēlumam uz gatavo produktu, t. i. uz
audumiem; neliels cenu pacēlums, pēc pašu
rūpnieku domām, neesot izbēgams uz dzi-
jām un diegiem.

Apspriedi beidzot, vienojāmies, ka arī
rūpnieki pārejas laikā iztiks
ar mazāku peļņu vai arī atsevišķos
gadījumos ar nelieliem zaudējumiem, ka-
mēr vispusīgi pārbaudīs visus jaunās re-
formas iespaidus uz visu saimniecisko
dzīvi un sevišķi uz cenu līmeni, un atradīs
līdzekļus cenu līmeņa celšanās tendences
paralizešanai." LTA

Valdības rīkojumi un pavēles

Papildus saistošie noteikumi
par dzirnavās pārstrādājamo labību.
Izdoti uz likuma par labības tirgus kārto-
šanu (Lik. kr. 19«34. g. 233) 7. p. pamata.

1. Lai nesadārdzinātos rudzu un kviešu
miltu un arī maizes cenas apvidos, kur ne-
var brīvā tirgū rudzus un kviešus iepirkt,
Ministru kabinets š. g. 1. oktobrī ir no-
teicis dzirnavām, tirgotājiem un personām,
kas pārstrādā 100% no Labības biroja krā-
jumiem iepirktos rudzus un kviešus, seko-
šas pazeminātas cenas:
kaltētiem rudziem . . Ls 165,— tonnā
nekaltētiem rudziem . Ls 160,— „
kaltētiem kviešiem . . Ls 235,— „
nekaltētiem kviešiem . Ls 230,— „

2. Firmām, uzņēmumiem un personām,
kas vēlas izmantot pazeminātās rudzu un
kviešu cenas, jāiesniedz lūgums Labības
birojam, kas izsniedz minētam nolūkam se-
višķas atļaujas. Labību iepērkot, atļaujas
jāuzrāda Labības biroja elevatoru un nolik-
tavu pārziņiem.

3. Firmām, uzņēmumiem un personām,
kurām atļauts iepirkt rudzus un kviešus
par pazeminātām cenām, aizliegts iepirkt
un pārstrādāt brīvas tirdzniecības rudzus
un kviešus un arī paaugstināt pastāvošas
miltu un maizes cenas.

4. Rajonus, kuros atļauj pārdot rudzus
un kviešus par pazeminātām cenām, nosaka
zemkopības ministrs.

5. Par pazemināto cenu pārdotiem ru-
dziem un kviešiem Labības birojs līdz ar
ordriem izsniedz sevišķu pārstrādāšanas
atļauju, kas obligātoriski jāpievieno dzir-
navu grāmatvedības dokumentiem.

6. Firmām, uzņēmumiem un personām,
kas pārstrādā brīvā tirgū iepirktos rudzus
un kviešus ar piemalumu no Labības bi-
roja, paliek spēkā līdzšinējās rudzu un
kviešu pārdošanas cenas.

7. Šo noteikumu pārkāpējus zemkopības
ministrs var sodīt ar naudas sodu līdz
Ls 10.000,—,vai slēgt viņu uzņēmumus, vai
ari uzlikt abus šos sodus kopā.

Šie papildus saistošie noteikumi spēkā
ar izsludināšanas dienu līdz 1937. gada
25. augustam.

Rīgā, 1936. g. 7. oktobrī.

Zemkopības ministrs J. Birznieks
Labības biroja direktors A. K a k s i s

Rīkojums.
1935. g. 15. oktobra apstiprināto «Nosa-

cījumi par meža pārdošanu valsts mežos"
11. pantu izteikt šādi:

11.
Mežu cirst un materiālus izvest no

1. maija līdz 15. septembrim vispārīgi aiz-
liegts, bet nepieciešamības gadījumā šie
darbi pielaižami ar Mežu departamenta at-
ļauju, pie kam pircējam jāpilda departa-
menta uzstādītie noteikumi par meža aiz-
sardzību pret uguni un ceļu labošanu. Meža
materiālus sagatavot un izvest atļauts vie-
nīgi dienas laikā, sākot ar 1 stundu pirms
saules lēkta un beidzot ar 1 stundu pēc
saules norietēšanas. Virsmežzinim tiesība
prasīt, lai pircējs uzsit izvedamiem mate-
riāliem savu zīmi, bet šādas zīmes uzsiša-
na vēl nenozīmē īpašuma tiesību pāriešanu
uz pircēju (5. §). Neatvēlētā laikā izcirstie
un izvestie materiāli, tāpat arī materiāli
kas izvesti bez pircēja zīmēm, ja tādas
virsmežzinis ir prasījis, pāriet valsts īpa-
šumā. Sagatavotie neskaldītie skuju koku
būv- un malkas materiāli, ja tie vasaru pa-
liek mežniecības robežās, tāpat arī skuju
koku celmi jānomizo līdz 1. jūnijam, un iz-
cirstās vietas, neatkarīgi no līguma termiņa

notecēšanas, jānotīra katru gadu līdz

1. maijam. Ja visas valstij pēc šī līguma
pienākošās summas vēl nav samaksātas,
pircējam katru gadu līdz 1. jūnijam uz sava
rēķina jāgādā par sagatavoto, bet pēc
l.m?ija mežā palikušo vai uz krautuvēm iz-
vesto materiālu aizsardzību pret bojāšanos.

Koksnes taupības nolūkos izmantojami
arī meža materiālu atkritumi (galotnes,
rupjākie zari, tēsto materiālu skaidas un
taml.). Ja pircējs tos neizmantotu, tie jā-
atstāj uz vietas mežu administrācijas rī-
cībā un, savākti kārtīgās čupās, saskaņā
ar viņas norādījumiem, bez kādas atlīdzī-
bas pircējam vai atsevišķos gadījumos, uz
virsmežziņa pieprasījumu, jāsadedzina.
Sīkie zariņi, skujas un citi sīki atkritumi
pircējam jāsadedzina. Meža materiālu at-
kritumus sadedzināt atjauts laikā no
15. septembra līdz 15. aprīlim. Ja saga-
tavoto materiālu un celmu nomizošana,
materiālu aizsardzība pret bojāšanos, cir-
tumu vietu satīrīšana, atkritumu savākša-
na vai to sadedzināšana nav pienācīgi iz-
darīta saskaņā ar šo pantu, tad šos darbus
izdara mežu resors uz drošības naudas
rēķina.

Rīgā, 1936. g. 6. oktobrī. 23823.
Zemkopības ministrs J. B i r ž n i e k s,

Mežu depart. direktors J. Ozols.

Valdibas iestāžu paziņojumi

Pasts, telegrāfs un telefons.
Atvērta Rimzatu telefona palīgno-

dala — Kuldīgas apr. Kuldīgas pagastā.
Ierīkotas publiskas telefona sarunu

vietas: Brasla — Rīeā. Braslas dzelz-

ceļu stacijā; Goba — Bauskas apr. Go-

bas dzelzc. staicjā; Mangaļi — Rīgā,
Mangaļu dzelzc. stacijā; Mežciems —
Madonas apr. Mežciema dzelzc. stacijā;
Padone — Liepājas apr. Padones dzelzc.
stacijā; Rinuži — Rīgas apr. Rinužu
dzelzc. stacijā.

Pārveidota Apses telefona palīg-
nodaļa Valmieras apr. Skaņkalnes pag. par
pasta un telefona palīgnodaļu ar visām pas-
ta operācijām.

Iekārtotas naudas pārvedumu, pa-
ku, pasta tekošu rēķinu un krājkases ope-
rācijas sekojošās palīgnodaļās: K 1i n-
t e n e — Rīgas apr. Klintenes dzelzc. sta-
cijā; Lejas krogus — Aizputes apr.
Valtaiķu pagastā; Pulkarne — Rīgas
apr. Doles pagastā.

Iekārtota telegrammu piegāde adre-
sātiem sekojošās pasta un telefona palīg-
nodaļās : Jaunmuiža — Kuldīgas apr.
Lutriņu pagastā; Zirņi — Kuldīgas apr.
Skrundas pagastā.

Slēgta Dūrupes pasta palīgnodaja
Kuldīgas apr. Vārmes pagastā.
Pasta un telegr. direktors H. Resnais.
Ekspluat. pārvaldes priekšn. V. Krūmiņš,

Paziņojums
Rīgā dzīvojošiem valsts darbiniekiem.

Veselības departaments paziņo, ka
Dr Eduards Šable pieņemts par valsts
darbinieku rajonārstu sieviešu slimībās
un dzemdēšanas palīdzībā Rīgā. Slim-
niekus pieņem Gertrūdes ielā 23, 1. dz.,
no pīkst. 9 līdz' l0 un no 16—18.

Direktora v. i. Dr O. Alks.
Valsts darb. ārstn. nod. vadīt. Dr Driba.

Jelgavasapgabaltiesas priekšsēdētāja
paziņojums.

Šī gada 30. septembrī mirušā Jelgavas
apr. 2. iec. tiesu izpildītāja Jāņa VIksnes
vietā ar š. g. 1. oktobra 32. rīkojumu
iecelts Jelgavas apgabaltiesas sekretāra
palīgs Gotfrīds Freigangs.

G. Freiganga kancleja atrcdas Jelgavā,
Annas ielā 7.

Jelgavā, 1936. g. 5. oktobrī.
Priekšsēdētājs E. Feldmnnis.

Sekretārs A. Veidenbergs.



Rīgas apgabalt. Rīgas apr.
1. iec. tiesu izpild. K. Riek-
stiņš (kancleja Rīgā, Brīvī-
bas ielā 85, 9. dz.), saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1280. līdz 1306.
p., paziņo, ka:

1) Latvijas bankas Ls 2500
ar proc. un izdev. prasības pie-
dziņai 1937. g. 10. aprīlī, plkst.10,
Rīgas apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos 1. publiskā
izsolē Mārtiņa Strausa nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atro-
das Rīgas apr. Plāteres pag.
ierakstīta zemes grāmatu reģ.
2767. num. un sastāv no Plāteres
muižas zemnieku zemes atdalī-
tām „Čauiu" mājām, 101,75 ha
kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles

vērtība Ls 9460,—;
3) tai ir hipotēku parādi

Ls 4000,—;
4) solītājiem jāiemaksā drošī-

bas nauda, novērtējuma desmitā
da(a — Ls 946 un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pārdo-
damās nekustamās mantas iegū-
šanai tanīs gadījumos, kad tāda
pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rīgas-Val-
mieras zemes grāmatu nodala.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet 2 nedēļas pirms iz-
soles dienas Rīgas apgabaltie-
sas 3. civīlnodaļas kancleja.

Rīgā, 1936. g. 14. sept. 19740
Tiesu izp. K. R i e k s t i o š.

Rīgas apgabalt. Cēsu apr.
tiesu izpildītais H. B i r k h ā n s
(kancleja, Cēsīs, Dārza iela 30),
saskaoā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Larvijas Hipotēku Bankas
Ls 17.000 aizdevuma nenomak-
sāto termiņmaksu piedziņai 1936g.
12. decembrī pīkst. 10, Rīgas
apgabaltiesas civīlnodaļas sēžu
zālē pārdos 1. publiskā izsolē
Jāņa Grāveļa, tag. mir. Jāņa
Grāveļa mant. masas nekustāmo
mantu pilnā sastāvā.kas atrodas
Cēsīs, Vaļņu ielā 9/11, ierakstīta
zemes grāmatu reģistra 80b. num.
un sastāv no nekustamas mantas
Vaļņu ielas un Jaunās ielas stūrī,
325 kv. asu 2kv. pēdu kopplatībā,
līdz ar ēkām;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 17.000,—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 39.646,94 un 17.000,— cara
rubļi;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa-Ls 1.700 un jāuzrāda
tieslietu ministra_ atļauja pārdo-
damas nekustamās mantas iegū-
šanai tanīs gadījumos, kad tāda
pec likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Cēsu-Val-
kas zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamas _ mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet 2 nedējas pirms iz-
soles dienas Rīgas apgabaltiesas
3. civīlnodaļas kancleja. 19621

Cēsīs, 1936. g. 30. septembrī.
Tiesu izpild. H. B i r k h ā n s

Meklētizbeidzamo personu 1896. saraksts.
39628. Antonovs Jevstignejs. 48806/36.

39629. Āzens-Azans Jūlijs. 48959/36.
:39630. Āzens Jūlijs. 48855/36.
39631. Drozdovs Nikolajs. 44217/34.

39632. Gavrilovs Melānija. 48868/36.
39633. Gepšteins Haja. 48317/36.
39634. Ķirsis Ieva. 48470/36.
39635. Renkevičs-Steinbergs Jānis. 48980/36.
39636. Trencis Alberts. 21467/26.

1936. g. 5. oktobri.
Kriminālās polic. pārv. priekšn. J. Silarājs.

Darbvedis Hūns.

Rīgas apgabalt. 4. iec. tiesu
izpild. J. JPētersons (kan-
cleja Rīga, Gertrūdes iela 3,
dz. 1) paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasībā 1936. g. 12. decembrī,
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Dārtas un

Mildas Ādamu nekustamo īpa-
šumu, kasatrodas Rīgā, Valguntes
ielā, 6. hip. iec. ar zemes grām.
reģ. 2848. num. (76. grupā,
385. num.)unsastāvno Šampētera
muižas zemes gabala 126 F,
1830 kv. m platībā;

2) īpašums publiskai izsolei
novērtēts par Ls 600,—;

3) īpašums apgrūtināts ar
hipo" . parāditm par Ls 600,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda 10% apmērā no
novērtējuma summas;

5) pārdod. īpašuma zemes grā-
matas ved Rīgas-Valmieras ze-
mes grāmatu nodaļā;

6) personām, kam uz pārdo-
damo īpašumu ir tiesības, kas
novērš pārdošanu, tās jāpieteic
līdz izsoles dienai;

7) pircējiem jāuzrāda tieslietu
ministra atļauja nekustamās
mantas iegūšanai.

Riļā, 19^6. g 5. oktobrī.
L 1860 19476

Tiesu izp. J. Pētersons.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodala,
saskaņā ar Civīlproc. nolikumu
1575. p., paziņo, ka 1936. gada
14. oktobrī min. nodalās atklāta
tiesas sēdē nolasīs 1936. gada
4. martā Rīgā mirušā Pētera
Jāņa d. Zaķa testamentu.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
Priekšsēdēt. b. H. M in t a 1s.

Sekretāra v. i. E. L a s m a n i s.

Rīgas apgabalt. 4. iec. tiesu
izpild. ,]. Pētersons (kan-
cleja Rīgā, Gertrūdes ielā 3,
dz. 1) paziņo ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasībā 1936. g. 12. decembrī,
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
civīnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izolē Gustava Plato
nekustamo īpašumu, kas at-
rodas Rīgā, Kristapa ielā 2/4,
4. hip. iecirknī, ar zemes grām.
reģistra 2006. num. (60. grupā,
141. num.) un sastāv no Švarc-
muižas zemes gabala 448 F,
4110 kv. m platībā;

2) īpašums publiskai izsolei
novērtēts par Ls 2100,—;

3) īpašums apgrūtināts ar hip.
parādiem par Ls 2100,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda 10°/o apmērā no no-
vērtējuma summas;

5) pārdodamā īpašuma zemes
grāmatas ved Rīgas-Valmieras
zemes grāmatu nodaļā:

6) personām, kam uz pārdo-
damo īpašumu ir tiesības, kas
novērš pārdošanu, tās jāpieteic
līdz izsoles dienai;

7) pircējiem jāuzrāda tieslietu
ministra atļauja nekustamās
mantas iegūšanai.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobri.
L. 1858. 19477

Tiesu izp. J. Pētersons.

Rīgas apgabalt. 4. iec. tiesu
izpild. J. Pētersons (kan-
cleja Rīgā, Gertrūdes ielā 3,
dz. 1) paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasībā 1936. g. 12. decembrī,
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Emilijas
Handraks nekustamo īpašumu,
kas atrodas Rīgā, Baložu ielā 18,
4. hipotēku iecirknī ar zemes
grāmatu reģistra 957. num.
(60. grupā, 56. num.) un sastāv
no bvaremuižas zemes gabala
494 F,

2) īpašums publiskai izsolei
novērtēts par Ls 1000,—;

3) īpašums apgrūtināts ar hip.
parādiem par Ls 1000,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda 10%> apmērā no no-
vērtējuma summas;

5) pārdodamā īpašuma zemes
grāmatas ved Rīgas-Valmieras
zemes grāmatu nodaļā;

6) personām, kam uz pārdo-
damo īpašumu ir tiesības, kas
novērš pārdošanu, tās jāpieteic
līdz izsoles dienai;

7) pircējiem jāuzrāda tieslietu
ministra atļauja nekustamās
mantas iegūšanai.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
L. 1806 19474

Tiesu izp. J. Pētersons,

Rīgas 13. iec. miertiesnesis ar
1936. g. 10. augusta tiesas pavēli
pārtikas preču tirgotavas Kun-
dziņsalas 2. līn. 2, īpašnieci Ma-
riju Everts par pilnpiena, kas
saturējis 3°/o tauku vielu turē-
šanu pārdošanai savā veikala
1936. g. 29. jūlijā sodījis pec
Sodu lik. 234., 239. un 33. p. ar
Ls 10,— vai nemaksas gadījuma
ar 3 dienām arestā. Spriedums
stājies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
L. 867. 19549g

Miertiesnesis M. Vītinš.

Rīgas 13. iec. miertiesnesis ar
1936. g. 10. augusta tiesas pavēli
pārtikas preču tirgotavas Kun-
dziusalas 2. līn. 2 īpašnieci Ma-
riju Evers, par pilnpienu, kas
saturējis 3°/o tauku vielu turē-
šanu pārdošanai savā veikalā
š. g. 14. jūlijā sodījis pec Sodu
lik. 234., 239. un 33. p. ar Ls 10,
vai nemaksas gadījuma ar
3 dienām arestā. Spriedums
stājies likumīgā spēkā.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
L. 875. 19550g

Miertiesnesis M. Vītinš.

Inčukalna pagasta tiesa,
pamatojoties uz savu 1936, g.
29. septembra lēmumu un Pa-
gasttiesu likuma 108. un 109. p.,
izsludina, ka Pēteris Miķeja d.
Kronbergs adoptē par savu
bērnu Zelmu-Līnu Friča meitu
Švanfelds, dzini. 1920. g. 5. ap-
rīlī, dodot viņai visas likumīga
bērna tiesības.

Personas, kam pret šo adop-
ciju būtu kādi iebildumi, tie jā-
pieteic šai pagasta tiesā 3 mē-
nešu laikā pēc šī sludinājuma
ievietošanas „VaIdības Vēst-
nesī" trešo re.izi. Pēc minētā

termiņa notecēšanas nekādus
iebildumus vairs nepieņems, un
adopcija skaitīsies par likumīgā
spēkā gājušu. 19333r
2 Pagasta tiesa.

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodala,
saskaņā ar Civīlproc. nolikumu
1575. p., paziņo, ka 1936. gada
21. oktobrī minētās nod. atklāta
tiesas sēdē nolasīs 1931. gada
12. febr. Taurenes pag. mirušā
Anža Pētera dēla Bārdiņa man-
tojuma līgumu. 19634g

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
Priekšsēdēt. b. H. M i n t a 1 s.

Sekretāra v. i. E. Lasmanis,

Rīgas apgabaltiesas 8. iecirkņa
tiesu izpildītājs J. Driba paziņo,
ka 1936.g. 15.oktobrī, plkst.11.10,
Rīgā, Aizsargu ielā 89, 13. dz,
pārdos 1. un 2. izsolē Haima
Fišelsona bufeti, drēbju skapi
u. c, novērtētus par Ls 1020,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu
un apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vie-
tas. 19769

Rīga, 1936. g. 29. septembrī.
Tiesu izpild. J. Driba.

Rīgas apgabalt. Rīgas 12. iec.
tiesu izpildītājs E. L i e p i ņ š
paziņo, ka 1936. g. 28. novembrī,
pīkst. 10, Rīgā, apgabaltiesā
Antona Trupa nekustama īpa-
šuma Rīgā, Rītupes ielā 23,
5. hip. iec. ar zemesgr. reģ. 1845.
num. pārdošana, ir atcelta.

Rīgā, 1936. g. 7. okt. 19734g
Tiesu izpild. E. L i e p i ņ š

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.
1. iec. tiesu izpild. K. Riek-
stiņš (kancleja Rīgā, Brīvī-
bas ielā 85, 9. dz.), saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1280. līdz 1306.
o., paziņo, ka:

1) Latvijas bankas Ls 900,—
ar proc. un izdevumiem un Volde-
māra Hartviga Ls 5000,— ar
proc. un izdevumiem prasību
piedziņai 1937. g. 9. janvārī
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Gregora Vites
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Rīgas apr. Ikšķiles
pag., ierakstīta zemes grāmatu
reģistra 2084. num. un sastāv
no Ikšķiles mācītāja muižas
1. zemes gabala, ' pēc agrārās
reformas 63 F, 0,65 des. platībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 25,—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 15.400,— un 1930. gada
28. novembrī uz nomas līguma
pamata ir apstiprinātas lietišķas
tiesības Alfonsam Minoram,
skaitot no 1930. g. 24. nov.
līdz 1933. g. 24. nov.;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda, novērtējuma desmitā
daļa — Ls 2,50 un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pārdo-
damās nekustamās mantas iegū-
šanai tanīs gadījumos, kad tāda
pēc likuma ir vajadzīga:

5) šās nekustamās mantas ze-
zemes grāmatas ved Rīgas-Val-
mieras zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet 2 nedēļas pirms iz-
soles dienas Rīgas apgabaltie-
sas 3. civīlnodaļas kancleja.

Rīgā, 1936. g. 16. sept. 19739
Tiesu izp. K. Riekstiņš

Rīgas apgabalt. 4. iec. tiesu
izpild. J. Pētersons (kan-
cleja Rīgā, Gertrūdes ielā 3,
dz. l) paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasībā 1936. g. 12. decembrī,
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Georga Klingen-
šteina nekustamo īpašumu, kas
atrodas Rīgā, Anniņmuižas ielā
114, 6. hip. iecirknī' ar zemes
grāmatu reģistra 2720. num.
(82. grupa, 20. num.) un sastāv
no Solitūdes zemes gabala 9 F,
3894 kv. metra platībā;

2) īpašums publiskai izsolei
novērtēts par Ls 500,—;

3) īpašums apgrūtināts ar hipo-
tēku parādiem par Ls 1500,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda 10% apmērā no no-
vērtējuma summas;

3) pārdodamā īpažumu zemes
grāmatas ved Rīgas-Valmieras
zemes grāmatu nodaļā;

6) tiesības, kas pārdošanu ne-
pielaiž, jāpieteic līdz izsoles
dienai;

7) pircējiem jāuzrāda tieslietu
ministra atļauja nekustamās
mantas iegūšanai.

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
L. 1952 19475

Tiesu izn. .1. Pētersons.

Rīgas apgabalt. 7. iec. tiesu
izpildītājs L. Jakstiņš pa-
ziņo, ka 1936. g. 16. oktobrī,
pīkst. 10, Rīgā, L. Biskapa
ielā 1 (kuģn. a/s Latvijas-
Beļģijas līn.) pārdos Borisa
Vernera akcijas, novērtētas par
Ls 16.500,—.

Izzināt sarakstu, novērtēju-
mu un apskatīt pārdodamo
mantu varēs pārdošanas dienā
uz vietas. 19760

Rīgā, 1936. g. 7. oktobrī.
Tiesu izpildītājs L. Jakstiņš.

Rīgas apgabalt. 7. iec. tiesu
izpildītājs L. Jakstiņš pa-
ziņo, ka 1936. g. 20. oktobri,
pīkst. 10. Rīgā, Mārupes ielā 1 a,
pārdos 1. un 2. izsolē Heinricha
Kappaufa veikala iekārtu, maiz-
nīcas mašīnas u. c, novērtētas
par Ls 1910,—.

Izzināt sarakstu, novērtējumu
un apskatīt pārdodamo mantu
varēs pārdošanas dienā uz vie-
tas. 19761

Rīgā, 1936. g. 7. oktobrī.
Tiesu izp. L. J a k s t i ņ š.

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.
1. iec. tiesu izpild. K. Riek-
stiņš (kancleja Rīgā, Brīvī-
bas ielā 85. 9. dz.). saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1280. līdz 1306.
o.. paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aiz-
devuma Ls 2340,— nenomaksāto
termiņmaksu, Pētera Apiņa
Ls 500,— ar proc. un iz-
devumiem un citu kreditoru
prasību piedziņai 1937. g. 9. janv.
pīkst. 10, Rīgas apgabaltiesas
civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
2. publiskā izsolē Paulīnes Jenče
nekustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Rīgas apr. Plāteres
pag., ierakstīta zemes grāmatu
reģistra 6431. num. un sastāv
no Plāteres muižas Lielūžu
mājām, ar zemes grāmatu reģ.
2254. num., atdalītām ,,Jeņču "
mājām, 20,48 ha platībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 1850,—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 11.090,-;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda, novērtējuma desmitā
daļa — Ls 185,— un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pārdo-
damās nekustamās mantas iegū-
šanai tanīs gadījumos, kad tāda
pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rīgas-Val-
mieras zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet 2 nedējas pirms iz-
soles dienas Rīgas apgabaltie-
sas 3. civīlnodaļas kancleja.

Rīgā, 1936. g. 28. sept. 19754
Tiesu izp. K. Riekstiņš

Rīgas apgabalt. Rīgas apr.
1. iec. tiesu izpild. K. Riek-
stiņš (kancleja Rīga, Brīvī-
bas ielā 85, 9. dz.), saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1280. līdz 1306.
p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas aiz-
devuma Ls 6530 nenomaksāto
termiņmaksu piedziņai 1937. g.
10. aprīlī, pīkst. 10, Rīgas ap-
gabaltiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos 1. publiskā izsolē Volde-
māra Mežvēvera nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Rīgas apr. Pļaviņu pag., ierak-
stīta zemes grāmatu reģistra
4477. num. un sastāv no Rītera
muižas atdalītā zemes gabala
„Rītera dzirnavas 14F un 14Fa",
19,60 ha kopplatībā;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 6600,—;

3) tai ir hipotēku parādi
Ls 11400.— :

4) solītajiem jāiemaksā drošī-
bas nauda, novērtējuma desmitā
daļa — Ls 660,— un jāuzrāda
tieslietu ministra_ atļauja pārdo-
damas nekustamas mantas iegū-
šanai tanīs gadījumos, kad tāda
pec likuma ir vajadzīga;

5) šāsnekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rīgas-Val-
mieras zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamas mantas pārdošanu, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet 2 nedēļas pirms iz-
soles dienas Rīgas apgabaltie-
sas 3. civīlnodaļas kancleja.

Rīgā, 1936. g. 26. sept. 19755
Tiesu izp. K. Riekstiņš.

Šim numuram 16 lapas puses.

Redaktors M. Ārons.

KURSI.
Rīgas biržā 1936. gada 8. oktobrī.

Devīzes:
1 Amerikas dollars 5,04—5,24
1 Anglijas mārciņa 25,16—25,28

100 Francijas franku 23,82—24,28
100 Beļģijas beigu 85,90—87,40
100 Šveices franku 117,75—119,25
100 Itālijas liru 26,90—27,40
100 Zviedrijas kronu 129,05—131,05
100 Norvēģijas kronu 125,75—127,75
100 Dānijas kronu 111,60—113,60
100 Austrijas šiliņu — — —
100 Čechoslovakij 'as kronu . . — — —
100 Holandes guldeņu .... 272,90—275,90
100 Vācijas marku 205,80—207,80
100 Somijas marku 11,00—11,30
100 Igaunijas kronu 137,95—139,95
100 Polijas zlotu 96,20—97,80
100 Lietavas litu '. 85,45—86,65
100 Dancigas guldeņu .... 96,20—97,80

Vērtspapīri:
6% Latv. hip. bankas ķīlu zīmes 95—96

. Rīgas biržas kotācijas komisijas
priekšsēdētājs P. Role.

Zvērināts biržas mākleris P. Rupners.

Māksla.
Kārļa Šiliņa gleznu izstāde

Rīgā, Valdemāra ielā 21, no 1936. gada
27. septembra līdz 18. oktobrim.

Pēc 2 gadu pārtraukuma mākslinieks

K. Šiliņš nāk atklātībā ar savu 8. gleznu
klāstu, izstādot ap 60 jaunu darbu, no ku-
riem vairums portretu.

Katalogā redzam mūsu valsts un kultū-
ras darbinieku vārdus un arī 3 autora paš-
portretus.

No žanra gleznām atzīmējami: „Asfal-
tētai!", „Mazpulcēni", „Arājs"; no aina-
vām: „Pēdējais sniegs" , „Rudeņa mij-
krēslī" , „Labība".

Izstāde atvērta ikdienas pīkst. 10—17.

Ieeja Ls 1,—, māc. iest. audzēkņ., ka-
reivj., aizsarg. 30 sant; grupās 10 sant.

Nacionālā opera.
Ceturtdien, 8. oktobrī, ,,P ī ķ a d ā m a".

Piedalās E. Traviņa, H. Lūse, H. Cink-Berzinska,
A. Ludiņa, V. Briedē, A. Verners, V. Stots,
Ed. Miķelsons, R. Pelle, M. Vētra u. c. Diri-
ģents prof. M. Šteimanis. Parastās puscenas.

Piektdien, 9. oktobri, pianista prof. Nikolaja
Orlova atvadkoncerts. Programmā: Fr. Šopēna
darbi: fantāzija f-mollā, polonēze As-dūrā,
10 etides, ballādes, mazurkas u. c. Puscenas
ierobežotā skaitā.

Sestdien, 10. oktobrī, „Tuksneša
dziesma". Piedalās V. Briedē, E. Pfeifere,
P. Brīvkalne, R. Eriņa, R. Kalniņš, V. Kadiķis,
A. Verners, Ed. Miķelsons, A. Jēkabso 'ns,
V. Leonaitis, R. Pelle u. c. Diriģents T. Reiters.
Puscenas ierobežotā skaitā.

Svētdien, 11. okt., pīkst. 13.30 ,,A d -
riana Lekuvrēr"; pīkst. 19.30 „T u k -
sneša dziesm a".

Nacionālais teātris.
Ceturtdien, 8. oktobri, pulksten 19.30

lētā izrādē „P ū t, vējiņi".
Piektdien, 9. okt., pīkst. 19.30 „M a r i j a

Baškirceva" ar L. Štengeli.
Sestdien, 10 okt., pīkst. 19.30 lētā izrādē

,,P ū t , vējiņ i".

Dailes teātris.
Ceturtdien, 8. okt., pīkst. 19.30 „M e ž-

vidus 1 au d i s".
Piektdien, 9. okt., pīkst. 19.30 „M e ž-

vidus ļ a u d i s".

Sestdien, 10. okt., pīkst. 19.30 tautas
izrādē ,.Z i s i j a".

Svētdien, 11. okt., pīkst. 14 par tautas
izrādes cenām ,,T r e j m e i t i ņ a s" ar prof.
P. Zaksu.

Rīgas Mazais teātris.
Sestdien, 10. oktobri, pīkst. 20, Č i e k u r-

kalnā, 18. pamatskolā, ,,Kurzemes her-
cogs Jēkab s".

Svētdien, 11. oktobrī, pīkst. 19.30, To r ņ-
kalnā, M. Altonavas ielā 6, „K u r z e m e s
hercogs Jēkab s".

> '(Tiesu
sUiāinaļmmL

?

Rīgas apgabalt. 3. civīlnodala
1936. g. 16. sept. atklātā tiesas
sēdē izklausīja akc. sab. „Balt-
seed" maksātnespējas lietu un
nolēma: apstiprināt par kon-
kursa valdes priekšsēdētāju zv.
adv. pal. Doru Eljaševu un par
locekļiem: zv. adv. J. Rapo-
portu un zv. adv. pal. L. Ro-
zentālu. 2197/36./I. 19517g

Rīgā, 1936. g. 3. oktobrī.
Priekšsēdēt. b. H. M i n t a 1 s.

Sekretāra v. i. E. Lasmanis.

Kodifikācijas nodaļa ir izlaidusi jaunu
oficiālu likumgrāmatu

SODU LIKUMS
(1936. g. izd.)

Izdevumā uzņemti visi attiecīgie pārgrozījumi un papildinājumi, kas izsludināti
līdz 1936. g. 30. septembrim.

Eksemplārs (mazā 16o formātā) maksā:
iesiets šagrēnkalikonā bez piesūtīšanas Ls 1,50

ar piesūtīšanu ,, 1,85

Tipogrāfijā dabūjams arī Sodu likuma Alfabētiskais satura rādītājs, kas maksā:
bez piesūtīšanas Ls —,30
ar piesūtīšanu , —,35

Valsts tipogrāfija Rīgā, pili.



Rīgas apgabalt. Valkas apr.
1. iec. tiesu izpild. V, Vilkus
(kancleja Alūksnē), saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1280.—1306. p.,
paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasībā par Ls 52,17 1936. g.
19. decembrī, pīkst. 10, Rīgas
apgabaltiesas civīlnodaļas sēžu
zālē pārdos 1. publiskā izsolē
Augusta Siļķena nekust, mantu
pilnā sastāvā, kas atrodas Valkas
apr. Alūksnē, Lāčplēša ielā, ie-
rakstīta zemes grāmatu reģistra
.230. num. un sastāv no Alūksnes
pilsmuižas zemes gabala 208 F
4072 kv. metru kopplatībā ar
ēkām;

2) nekustamas mantas izsoles
vērtība Ls 732,—;

3) tai ir hipotēku parādi
iLs.3200,-;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 73,20 un jā-
uzrada tieslietu ministra at-
.ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai tanīs gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir
vajadzīga;

5) šās _ nekustamās mantas
:zemes grāmatas ved Cēsu-Val-
kas zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet 2 nedēļas pirms iz-
soles dienas Rīgas apgabaltie-
sas 3. civīlnodaļas kancleja.

1936. g. 5. oktobrī. 19683
Tiesu izpild. V. Vilkus

Jēkabpils pils. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto Z
«N» 19959/409. darba grāmatiņu,
ko Krustpils pils. valde izdevusi
Andrejam Sucharevskim. 19496

Rīgas pils. aizgādības valde
izsludina par nederīgām nozau-
detasšīs pils. valdes darba nod.
izdotas darba grāmatiņas: 1) R
«No 161579/161397, 1934. gada
26. II, Voldemaram-Pēterim
Vītolam; 2) R «No 146480/147896,
1933. g. 23. I, Bernhardam Fin-
geram; 3) R «Ni> 167423/162704,
1934. g. 27. VII, Kurtam-Heinri-
cham Vīrkam; 4) R «No 152973/
153502, 1933. g. 29. VII, Teodo-
ram Hibšmanim; 5) R
«Ns 121640/119318, 1932. g. 5. VII,
Icchokam Levenšteinam; 6) R
«Ns 79775/75910, 1932. g. 21. VI
Henei Bernstarns, un 7) R
«Ni. 182738/179568, ko šī valde
1935. g. 15. VIII izdevusi Tamā-
ra^ PjJgji}_jlzjrn ^ Krasovskis.

Daugavpils apgabalt. Krust-
pils iec. tiesu izpild. Pēteris
Dauge _ (kancleja Krustpilī,
Rīgas iela 202), saskaņā ar Ci-
vīlproc. nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
un Līvānu pilsētas valdes prasību
apmierināšanai 1936. g. 5. de-
cembrī, pīkst. 10, Daugavpils
apgabaltiesas civīlnodaļass sēžu
zālē pārdos 3. publiskā izsolē
Andreja Dabollapa nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Līvānos, Brīvības ielā 23, ie-
rakstīta zemes grāmatu reģistra
122. num. un sastāv no 891F
zemesgabala, 2349 kv. metru
platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 100,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 100,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma des-
mita daļa — un jāuzrāda ties-

lietu ministra atļauja pārdoda-
mās nekustamās mantas iegū-
šanai;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Daugavpils-
Ilūkstes zemes grāmatu nodaļā,

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet divas nedēļas pirms
izsoles dienas Daugavpils apga-
baltiesas 1. civīlnodaļas kan-

Knistpiiī, 1936. g. 5. oktobri.
177 19700

Tiesu izpild. P. Dauge.

Daugavpils apgabalt. Balvu
iec. tiesu izpild. H. K i m e r a i s
(kancleja Balvos, Tirgus ielā 7),
saskaņa ar Civīlproc. nolik.
1280.—1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas
Ls 3536,59 ar proc. prasības
piedziņai 1937. g. 17. aprīlī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē pār-
dos 1. publiskā izsolē Jūlija
Kār|a d. Muižnieka nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Jaunlatgales apr. Rugāju pag.,
ierakstīta zemes grāmatu reģ.
5940. num. un sastāv no zemes
gabala ar nosaukumu „Naglinu
mājas", 14,020 ha kopplatībā ar
zemi un ēkām;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 3500,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 4800,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļā — Ls 350 un jā-
uzrāda tieslietu ministra atļauja
pārdodamas nekustamās man-
tas iegūšanai tajos gadījumos,

kad tāda pec likuma ir vaja-
dzīga;

5) šāsnekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamas mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās . nekust,
mantas dokumentos var ieskatī-
ties tiesu_ izpildītāja kancleja,.
bet 2 nedēļas pirms izsoles die-
nas Daugavpils apgabaltiesas
3 civīlnodaļas kancleja.

Balvos, 1936. g. 30. septembri.
L. 919 19583

Tiesu izpild. H. Kimerals.

Jelgavas apgabalt. Ventspils
apr. tiesu izpild. Jānis Daile
(kancleja Ventspilī, Kuģinieku
ielā 7) paziņo, ka:

1) Friderikas Buševics, pre-
cētas Drafens prasības piedziņai
no Kristīnes - Emilijas Zemelis
1936. g. 16. decembrī pīkst. 10,
Jelgavas apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos 1. publ. izsolē Kristīnei-
Emilijai Zemelis pilnā sastāvā
piederošas Ventspils apr. Dun-
dagas pag. Zelta mājas ar zemes
grām. reģ. 3156. num., 22,79 ha
kopplatībā;

2) nekustama manta, saskaņā
ar Civ. proc. nolik. 1262. p.,
novērtēta par Ls 1374,—;

3) nekustama manta apgrūti-
nāta ar hipotēku parādiem par
Ls 8661,— ar proc;

4) solītājiem jāiemaksā drošības '
nauda Ls 137,40 un jāiesniedz '
Tieslietu ministrijas apliecība, ka '

ir atļauts iegūt pārdodamo ne-
kustamo mantu;

5) šās _ nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Ventspils
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas nekustamas man-
tas pārdošanu nepielaiž, jāpieteic
līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties Ventspils apr. tiesu
izpildītajā kancelejā, bet 2 ne-
dēļas pirms izsoles Jelgavas
apgabaltiesas civīlnodaļas kan-
celejā. 19686

Ventspilī, 1936. g. 2. oktobri.
Tiesu izpildītājs J. Daile.

Jelgavas apgabalt. Jēkabpils
apr. tiesu izpildītājs Jānis
Veinbergs (kancleja Jēkab-
pilī, Brīvības ielā 175) paziņo,
ka:

1) Valsts zemes bankas Jel-
gavas nodaļas prasības apmierinā-
jumam no Jāņa Sapieša 1937. g.
5. maijā, pīkst. 10, Jelgavas
apgabaltiesas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Jāņa Jāņa d.
Sapieša nekustamu mantu, Jēkab-

pils apr. Zalves pag. Liel-Susejas
muižas zemes gab. Ozoli 16F un
16 Fa, ar hip 5330. num. pilnā
sastāvā, 11,31 ha platībā;

2) nekustamā manta novērtēta
par Ls 5000,—;

3) tā apgrūtināta ar hipotēku
parādiem par Ls 11.000 ar proc;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 500,— un
jāiesniedz Tieslietu ministrijas
atļauja nekustamas mantas ie-
gūšanai:

5)šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Jēkabpils
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš pārdo-
šanu, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
Jēkabpils apriņķa tiesu izpildī-
tajā kancleja, bet 2 nedēļas
pirms izsoles Jelgavas apgabal-
tiesas kancleja. 19574

Jēkabpilī, 1936. g. 3. oktobrī.
Tiesujzpild J^JV eJn b_exgs.

Jelgavas apgabalt. Jelgavas
apr. 1. iec. tiesu izpildītājs R o-
bērts Mālkalns (kancleja
Jelgavā, Annas ielā 11, 1. dz.)
paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības piedziņai 1937. gada
13. janvārī, pīkst. 10, Jelgavas
apgabaltiesas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē pilnā sastāvā
Jāņa Krūmala nekustamo mantu,

Jelgavā, Lapskalna ielā 5, 2 hip.
iec ar zemes grāmatu reģistra
266. num.;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 13.000,—;

3) ta apgrūtināta ar hipotēku
parādiem par Ls 26.000,— ar
proc, 35860 bij. kr. rubļ. un
ikgadīgu dzimtsnomas maksu
Ls 14,— apmērā;

4) solītāj. jāiemaksā drošības
nauda Ls 1300,— un jāiesniedz
tieslietu ministra apliecība ne-
kustamas mantas iegūšanai;

5) šasnekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved _ Jelgavas-
Bauskas zemes grāmatu no-
daļa.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamas mantas pārdošanu, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Pārdodamās nekustamās man-
tas dokumenti ieskatāmi Jel-
gavas apr. 1. iec. tiesu izpil-
dītajā kancleja, bet 2 nedējas
pirms izsoles dienas Jelgavas
apgabaltiesā. 19690

Jelgavā, 1936. g. 6. oktobrī.
Tiesu izpild. R. Mālkalns.

Jelgavas apgabaltiesas Jelgavas
pils. tiesu izpildītājs K- Burdais
(kancleja Jelgavā, Kazarmu
ielā 1) paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības apmierināšanai no Viļā
Mežjāņa 1936. g. 23. decembrī,
pīkst. 10, Jelgavas apgabaltiesas
sēžu zālē pārdos 1. publiskā
izsolē Viļā Friča d. Mežjāņa
Jelgavas pilsētas nekust, mantu
Visķaļu ielā ar zemes grāmatu
reģistra 13251. num.;

2^ nekustamā manta novērtēta
par L3 900,— ;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parādi Ls 2500,— ar proc;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa, un jāiesniedz Tieslietu
ministrijas atļauja iegūt pār-
dodamo nekustamo mantu;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Jelgavas-
Bauskas zemes grāmatu nodaļā.

Tiesībās, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu, jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos šās nekustamās mantas
dokumentos var ieskatīties Jel-
gavas pilsētas tiesu izpildītāja
kancleja, bet 2 nedēļas pirms
izsoles Jelgavas apgabaltiesā.

Jelgavā, 1936. g. 5. okt. 19689
Tiesu izpild. K. Burdais,

Jelgavas apgabalt. Bauskas
apr. tiesu izpild. Arvīds V ī -
ga_nts (kancleja Bauskā, Pils
iela 48) paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības apmierināšanai 1936. g.
9. decembrī, pīkst. 10, Jelgavas
apgabaltiesas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Kārlim Andreja
d. Mākulim piederošo nekustamo
mantu, Bauskas apr. Iecavas
pag. no Liel-Iecavas un Gaiļu
muižas atdalīto zemes gabalu ar
zemes grāmatu reģ. 12139. num.,
pilna sastāvā,apm. 3154kv.metru
platībā, atrodošos Iecavā;

2) nekustamā manta novēr-
tēta publiskai izsolei pilnā sa-
stāvā par Ls 200,—, no kādas
summas arī sāksies izsole, pie-
mērojot tomēr Civīlproc. nolik.
1293. pantu;

3) tā apgrūtināta ar hipotēku
parādiem par Ls 200,—ar proc;

4) solītājiem jāiemaksā drošt-
basnauda — novērtējuma des-
mita daļa — un jāiesniedz Ties-
lietu ministrijas apliecība, ar
kuru atļauts iegūt nekustamo
mantuj 19688

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Jelgavas-
Bauskas zemesgrāmatu nodaļā.

Personām, kam uz pārdo-
damo nekustamo mantu ir tiesī-
bas, kas novērš tās publisko
pārdošanu, tas jāpieteic līdz
izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties Bauskas apr. tiesu
izpildītāja kancleja, bet 2 ne-
dēļas pirms izsoles Jelgavas
apgabaltiesas civīlnodala.

Bauskā, 1936. g. 6. oktobri.
Tiesu izpild. A. V ī g a n t s.

Rīgas apgabalt. Valkas apr.
1. iec. tiesu izpild. V. Vilkus
(kancleja (Alūksnē), saskaņā ar
Civīlproc. nolik. 1280.—1306. p.,
paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasībā par Ls 615,07 1936. g.
19. decembri, pīkst. 10, Rīgas
apgabaltiesas civīlnodaļas sēžu
zālē pārdos 1. publiskā izsolē
Kārļa Veinberga nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Valkas apr., Alūksnē, Pilsētas
bulv., ierakstīta zemes grāmatu
reģistra 2103. num. un sastāv
no Dores muižas zemes gabala
450 F, 0,26 deset. kopplatībā,
ar ēkām;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība Ls 2900,—;

3) tai ir hipotēku paradi
Ls 2800,-;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — Ls 290,— un jā-
uzrada tieslietu ministra at-
ļauja pārdodamās nekustamās
mantas iegūšanai tanīs gadīju-
mos, kad tāda pēc likuma ir
vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Cēsu-Valkas
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet 2 nedēļas pirms iz-
soles dienas Rīgas apgabaltie-
sas 3. civīlnodaļas kancleja.

1936. g. 5. oktobrī. 19684

Tiesu izpild. V. Vilkus.

Daugavpils apgabalt. Balvu
iec. tiesu izpild. H. Kimerals
(kancleja Balvos, Tirgus ielā 7),
saskaņā ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas
Ls 4362,75 ar proc. prasības
piedziņai 1937 g. 17. aprīlī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos 1. publiskā izsolē Roberta-
Otto Otto d. Plukša nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Jaunlatgales apr. Rugāju, pag.,
ierakstīta zemes grām. reģ.
5919. num. un sastāv no diviem
zemes gabaliem pēc plāna 1. un
2. num. ar nosaukumu
„Austriņi", 16,408 ha kopplatībā
ar zemi un ēkām;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība — Ls 4300,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 5000,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa-Ls 430,—un jāuzrāda
tieslietu ministra atļauja pārdo-
damas nekustamas mantas iegū-
šanai tajos gadījumos, kad tāda
pec likuma ir vajadzīga;

5) šas _ nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
iiciLu

« uuuaļa.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamas mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var ie-
skatīties tiesu ļzpildītāja kan-
cleja, bet 2 nedēļas pirms izso-
les dienas Daugavpils apgabal-
tiesas 3. civīlnodaļas kancleja.

Balvos, 1936. g. 30. sept.
L. 920. 19582
Tiesu izpild. H. Kimerals.

Daugavpils apgabalt. Krust-
pils iec. tiesu izpild. Pēteris
D a u g e _ (kancleja Krustpilī,
Rīgas iela 202), saskaņā ar Ci-
vīlproc. nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības apmierināšanai 1936. g.
5. decembrī, pīkst. 10, Daugav-
pils apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos 1. publiskā
izsolē Juda-Geseļa Šapiro ne-
kustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Līvānos, Krustpils
ielā 4, ierakstīta zemes grāmatu
reģ. 186. num. un sastāv no
102F. gruntsgabala , 1250 kv.
metru platībā;

2) nekustama manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 200,—;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parāds Ls 1700,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma des-
mita dala — un jāuzrāda ties-
lietu ministra atļauja pārdoda-
mas nekustamās mantas iegū-
šanai:

5) šas nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Daugavpils-
Ilukstes zemes grāmatu nodaļā;

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamas mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet divas nedēļas pirms
izsoles dienas Daugavpils apga-
baltiesas 1. civīlnodaļas kan-
cleja.

Krustpilī 1936. g. 5. oktobrī.
360 19699

Tiesu izpildītājs P. Dauge.

Daugavpils apgabalt. Krust-
pils iec. tiesu izpildīt. Pēteris
Dauge (kancleja Krustpilī,
Rīgas ielā 202), saskaņā ar Ci-
vīlproc. nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības apmierināšanai 1937. g.
23. janvārī, pīkst. 10, Daugav-
pils apgabaltiesas civīlnodaļas
sēžu zālē pārdos 1. publiskā
izsolē Augusta Gerulata nekus-
tamo mantu pilnā sastāvā, kas
atrodas Līvānos, Rīgas ielā 114
un Liepu ielā 1, ierakstīta zemes
grāmatu reģ. 536. num. un sastāv
no gruntsgabala, 3669 kv. metru
platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 11.500,—;

3) ta ir hipotēku parāds
Ls 1900,—;

4) solītajiem jāiemaksā drošī-
basnauda — novērtējuma des-
mita dala — un jāuzrāda tieslie-
tu ministra atļauja pārdodamās
nekustamas mantas iegūšanai;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Daugavpils-
llukstes zemes grāmatu nodaļa;

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamas mantas pārdošanu jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet divas nedēļas pirms
izsoles dienas Daugavpils apga-
baltiesas 1. civīlnodaļas kan-
cleja.

Krustpilī, 1936. g. 5. oktobri.
864 19701

Tiesu izpildītājs P. Dauge.

Daugavpils apgabalt. Krust-
pils iec. tiesu izpildīt. Pēteri^
Dauge (kancleja Krustpilī,
Rīgas ielā 202), saskaņā ar Ci-
vīlproc. nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1) Līvānu pagasta valdes pra-
sības apmierināšanai par nodokļu
parādiem 1936. g. 19. deeembrī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos 1. publiskā izsolē mir.
Semjona Konstantinova ne-
kustamo mantu pilnā sastāvā,
kas atrodas Daugavpils apr.
Līvānu pagastā ,,Ga,rā ezera"
robežās un ierakstīta zemes grām.
reģistra 30212. num. un sastāv
no zemes gabala 84 deset. 1776
kv. asu platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta nar Ls 1870.—

3) tai nav hipotēku parādu;
4) solītājiem jāiemaksā drošī-

basnauda — novērtējuma des-
mita dala — un jāuzrāda tieslie-
tu ministra atļauja pārdodamās
nekustamas mantas iegūšanai;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Daugavpils-
Ilūkstes zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet divas nedēļas pirms
izsoles dienas Daugavpils apga-
baltiesas 1. civīlnodaļas kan-
cleja.

Krustpilī, 1936. g. 5. okt.
88 19702

Tiesu izpild. P. Dauge.

Daugavpils apgabalt. Balvu
iec. tiesu izpild. H. Kimerals
(kancleja Balvos, Tirgus ielā 7),
saskaņa ar Civīlproc. nolik. 1280.
līdz 1306. p., paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas
Ls 1431,65 ar proc. prasības
piedziņai 1937. gada 17. aprīlī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē pārdos
1. publiska izsolē Kazimira Jāna
d. Kloča nekustamo mantu pilnā
sastāvā, kas atrodas Jaun-
latgales apr. Bērzpils pag. Masta-
reigas sādžas robežās, ierakstīta
zemes grāmatu reģ. 4483. num.
un sastāv no 1. viensētas zemes
gabala, 26,629 ha kopplatībā ar
zemi un ēkām;

2) nekustamās mantas izsoles
vērtība — Ls 1600,— ;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 1900,— Valsts zemes bankai;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
bas nauda — novērtējuma des-
mitā daļa Ls 160,—un jāuzrāda
tieslietu rninistra _ atļauja pārdo-
damas nekustamās mantas iegū-
šanai tajos gadījumos, kad tāda
pec likuma ir vajadzīga;

5) šas
^

nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamas mantas pārdošanu,
japieteiclīdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var ie-
skatīties tiesu ļzpildītāja kan-
cleja, bet 2 nedēļas pirms izso-
les dienas Daugavpils apgabal-
tiesas 3. civīlnodaļas kancleja.

Balvos, 1936. g. 30. sept.
L 942 19588

Tiesu izpild. H. Kimerals.

Jelgavas apgabalt. Ventspils
apr. tiesu izpild. Jānis Daile
(kancleja Ventspilī, Kuģinieku
iela 7) paziņo, ka:

1) Kriša Bērziņa prasības pie-
dziņai no Jāņa Bērziņa 1937. g.
14. aprīlī, pīkst. 10, Jelgavas
apgabaltiesas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Jānim Bērziņam
piederošo ideālo vienu ceturtdaļu
no Ventspils apr. Užavas pag.
Bunnu mājām ar zemes grāmatu
reģ. 1256/3843. num.:

2) nekustamā manta, saskaņa
ar Civ. proc. nolik. 1262. p.,
novērtēta pilnā -sastāvā par
Ls 5182,—;

3) nekustamā manta apgrūti-
nāta ar hipotēku parādiem par
500 rbl. c. naudā ar proc;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
šības nauda Ls 129,55 un jā-
iesniedz Tieslietu ministrijas
apliecība, ka atļauts iegūt pār-
dodamo _ nekustamo mantu;

5) šas _ nekustamās mantas
zemes grāmatas ved Ventspils
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamas mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties Ventspils apr. tiesu
izpildītajā kancleja, bet 2 ne-
dēļas pirms izsoles Jelgavas
apgabaltiesas civīlnodaļas kan-
cleja. 19685

Ventspilī, 1936. g. 5. oktobrī.
Tiesu izpildītājs J. Daile.

Skrudalienas pag. valde izslu-
dina par nederīgu nozaudēto
275. labības grāmatiņu, ko šī
pag. valde 1935. g. izdevusi
Teklai Kusiņš. 19598s

Jelgavas apgabalt. Bauskas
apr. tiesu izpild. A r v i d s V ī -
gants (kancleja Bauskā, Pils
iela 48) paziņo, ka:

1) Latvijas hipotēku bankas
prasības apmierināšanai 1936. g.
9. decembrī, pīkst. 10, Jelgavas
apgabaltiesas sēžu zālē pārdos
1. publiskā izsolē Mārtiņam
Miķeļa d. Zauram piederošo' ne-
kustamo mautu , Bauskas apr.
Skaistkalnes pag. no Bruknas-
Senbergas muižas atdalīto zemes
gabalu ar zemes grāmatu reģistra
12243. num., pilnā sastāvā, apm.
3943 kv. metru platībā, atrod.
Skaistkalnē;

2) nekustamā manta novērtēta
publiskai izsolei pilnā sastāvā
par Ls 100,—, no kādas sum-
mas arī sāksies izsole, piemē-
rojot tomēr Civīlproc. nolik.
1293. pantu;

3) tā apgrūtināta hipotēku
parādiem par Ls 4600,—ar proc;

4) solītajiem jāiemaksā drošī-
basnauda — novērtējuma des-
mita dala — un jāiesniedz Ties-
lietu ministrijas apliecība, ar
kuru atļauts iegūt nekustamo
mantu;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Jelgavas-
Bauskas zemes grāmatu nodaļā.

Personām, kam uz pārdo-
damo nekustamo mantu ir tiesī-
bas, kas novērš, tās publisko
pārdošanu, tas jāpieteic līdz
izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mas mantas dokumentos var
ieskatīties Bauskas apr. tiesu
izpildītajā kancleja, bet 2 ne-
dēļas pirms izsoles Jelgavas
apgabaltiesas civīlnodala. 19687

Bauskā, 1936. g. 6. oktobrī.
Tiesu izpild. A. V ī g a n t s.

Jelgavas apgabalt. Jēkabpils
apr. tiesu izpildītājs Jānis
Veinbergs (kancleia Jēkab-
pilī, Brīvības iela 175) paziņo,
ka:

1) Valsts zemes bankas Jel-
gavas nodaļas prasības apmierinā-
jumam no Pētera Rozenberga
1937. g. 5. maijā, pīkst. 10,
Jelgavas apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos 1. publiskā izsolē Pētera
Pētera d. Rozenberga nekustamu
mantu, Jēkabpils apr. Vārnavas
pag. Varenbrokas muižas zemes
gab. Ataugas 16F, ar hip. 4927.
num. pilnā sastāvā, 14,84 ha
platībā;

2) nekustamā manta novērtēta
par Ls 2000,—;

3) tā apgrūtināta ar hipotēku
parādiem par Ls 2200,— ar proc.;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 200,— un
jāiesniedz Tieslietu ministrijas
atļauja nekustamās mantas ie-
gūšanai;

b> sas nekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Jēkabpils
zemes grāmatu nodaļā.

Tiesības, kas novērš pārdo-
šanu, jāuzrada līdz pārdošanas
dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
Jēkabpils apriņķa tiesu izpildī-
tajā kancleja, bet 2 nedēļas
pirms izsoles Jelgavas apgabal-
tiesas kancleja. 19575

Jēkabpilī, 1936. g. 3. oktobri.
Tiesu izpild. J. Ve j n b e r g s.
Jelgavas apgabalt. Jēkabpils

apr. tiesu izpildītājs Jānis
Veinbergs (kancleja Jēkab-
pilī, Brīvības iela 175) paziņo,
Ka:

1) Valsts zemes bankas Jelga-
vas nodaļas prasības apmierinā-
jumam no Augustīna Purkalna
1937. g. 28. jūlijā, pīkst. 10, Jel-
gavas apgabaltiesas sēžu zālē
pārdos 1. publiskā izsolē Au-
gustina Andreja d. Purkalna ne-
kustamo mantu, Jēkabpils apr.
Mēmeles pag. Vec-Mēmeles mui-
žas dzirnavu zemes gabalu, ar
hip. 529. num. pilnā sastāvā,,
46 pūrv. platībā;

2) nekustamā manta novērtēta
par Ls 13.000,—;

3) ta apgrūtināta ar hipotēku
parādiem par Ls 39.000,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — Ls 1300,— un
jāiesniedz Tieslietu ministrijas
atļauja nekustamās mantas ie-
gūšanai;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Jēkabpils
zemes grāmatu nodaļa.

Tiesības, kas novērš pārdo-
šanu, jāuzrāda līdz pārdošanas
dienai.

Visi pārdodamās nekustamās
mantas dokumenti ieskatāmi
Jēkabpils apriņķa tiesu izpildī-
tajā kancleja, bet 2 nedēļas
pirms izsoles Jelgavas apgabal-
tiesas kancleja. 19565

Jēkabpilī, 1936. g. 3. oktobrī.

_Tie_suJzpild. J. Veinbergs.



Daugavpils apgabalt. Krust-
pils iec. tiesu izpildīt. Pēteris
Dauge (kancleja Krustpilī,
Rīgas ielā 202), saskaņā ar Ci-
vīlproc. nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rēzek-
nes nodaļas prasības apmierinā-
šanai 1937. g. 23. janvārī,
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
pārdos 1. publiskā izsolē Donata
Čevera nekustamo mantu pilnā
sastāvā, kas atrodas Rēzeknes apr.
Atašienes pag. ar nosaukumu
„Pļava", ierakstīta zemes grām.
reģ. 9563. num. un sastāv no
201f zemesgabala, 4 ha platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 30,—;

3) tai ir hipotēku parāds
Ls 100,— ;

4) solītājiem jāiemaksā drošī-
basnauda — novērtējuma des-
mitā dala — un jāuzrāda tieslie-
tu ministra atļauja pārdodamās
nekustamas mantas iegūšanai;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jannlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu jā-
pieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet divas nedēļas pirms
izsoles dienas Daugavpils apga-
baltiesas 1. civīlnodaļas kan-
cleja.

Krustpilī, 1936. g. 5. oktobrī.
319 19703

Tiesu izpild. P. Dauge.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. okt., pīkst. 11, Rīga,
Noliktavas iela 5, darbn. pārdos
vairāksolīšanā Addas un Franča
Olku dažādas mašīnas, novēr-
tētas par Ls 1130,—, viņu da-
žādu nodokļu parāda piedzī-
šanai. 19773g

Rīgā, 1936. g. 7. oktobrī.
Nod. piedzinējs I. C i m u r s.

Jelgavas apr. polic. 1. iec.
priekšnieks 1936. g. 23. oktobrī,
pīkst. 10, Jelgavā, Strēlnieku
ielā 2, krustkaleja darbnīca,
pārdos 2. publiskā izsole Jaņa-
Teodora Ziediņa kapa pieminek-
li, krustu un apcirstus akmens
stabiņus, novērt, par Ls 636,96,
lai segtu 1. Jelgavas slimo ka-
ses prasību.

Izzināt sarakstu, novērtējumu-
un apskatīt pārdodamo mantu"
varēs pārdošanas dienā un vieta.

Jelgavā, 1936. g. 6. oktobrī.
23229/35. 19709g

Priekšnieks G ū t m a n i s.

.— >

!DaxāAi
sludinājumi.

Maksātnespējīgā parādnieka
Jāņa Auziņa konkursa valde uz-
aicina kreditorus uz
PILNU KREDITORU SAPULCI
Rīgā, Marijas ielā 26, 6. dz.
š. g. 20. oktobrī, pīkst. 18.

Dienas kārtība:
1) Konkursa valdes ziņojums;
2) pretenziju pārbaudīšana;
3) atlīdzības noteikšana kon-

kursa valdei;
4) konkursa masas sadalīšana;
5) maksātnespējas rakstura no-

teikšana;
6) konkursa slēgšana, un
7) dažādi jautājumi.
19758g Konkursa valde.

Kalsnavas pagastam,
Madonas apr., vajadzīga

rajona vecmāte.
Viņu pieņems š. g. 16._ oktobru

pīkst. 13, pag. valdes sēde, pag.
namā. Kandidātēm rakstiski-
pieteikumi ar Ls 2,— zīmogno-
devu un vajadzīgie dokumenti
jāiesniedz šai valdei līdz š. g.
13. oktobrim. Vēlama kandi-
dātu personīga ierašanās. Pasta
adrese: Jāņkalns. Tuvāka
dzelzc. stac. Jaunkalsnava —
9V2 km. 19733g

Pag. vecākais (paraksts).
Darbvedis J. Līcītis.

Iekšlietu ministrijas pasu nod.
izsludina par nederīgām: 1) Al-
frēdam Olchovskim 1924. gada
4. dec. Rīgas pref. izdoto Latv..
iekšz. pasi «No 172128, un 2) Je-
goram Orlovam 1923. g. 1. jū-
nijā un viņa sievai Jelenai Vo-
robjevam 1922. g. 22. sept. Li-
navas pag. valdes izdotās Latv.
iekšz. pases «Ns 131. un 5015.

Rīgas pref. 6. iec. priekšnieks
izsludina par nederīgu karaklau-
sības 6744. apliecību, ko Zem-
gales artil. pulka kom. 1933. g;
30. sept. izdevis Antonam Za-
vadskim, dzim. 1910. g. 19486g

Rīgas pref. administr. nod.
izsludina par nederīgu nozau-
dēto dienesta 6523. apliecību,.
kas 1936. g. 21. aprīlī izdota
Rīgas pref. apsardzības rotas
jaunākajam kārtībniekam v. i.
Aleksejam Trofimovam. 19485g

Ilūkstes apr. polic. 2. iec»
priekšn. izsludina par nederīgu
nozaudēto Latv. iekšz. pasi ser.
KN «NI.005638/838, ko viņš 1928.
gada 20. aprīlī izdevis Andre-
jam Kačanovam. 19270g.

Jercenu pag. valde izsludina
par nederīgu nozaudēto Latv.
iekšz. pasi ser. PV «No 014559/
1009, ko šī pag. valde 1930. g.
22. nov. izdevusi Arvidam Brie-
dim. 18944s

Jaungulbenes pag. valde
1936. g. 30. oktobrī, pīkst. 12,
pagasta nama

vairāksolīšanā pārdos šādus
pagasta pašvaldībai piede-

rošus īpašumus:
1) „Pīkoli" 171F ar zemes pla-

tību 5,02 ha, plašām ķieģeļu
dzīvojamo eku, mūra kuti, klēti
un citām ēkām, un augļu koku
dārzu. Hip. parāds Ls 10370.
No Jaungulbenes stacijas 7 km.
Pie solīšanas kā drošība jāie-
maksā Ls 300,—.

2) Gulbīša katlu iekārtu.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. okt., pīkst. 12, Rīgā,
Brīvības iela 9, 3. dz., pārdos
vairāksolīšanā Arnolda Pesis
dažādas mantas novērtētas par
Ls 542,— viņa dažādu nodokļu
parāda piedzīšanai. 19774g

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
Nodokļu piedz. V. K ā k e r s.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. okt., pīkst. 12, Rīgā,
Brīvības iela 44/46, 9. dz., pār-
dos vairāksolīšanā Sīmaņa
Golcmaņa-Holcmaņa mēbeles,
novērtētas par Ls 790,—, viņa
dažādu nodokļu parāda piedzī-
šanai

^
19770g

Rīga, 1936. g. 5. oktobrī.
Nodokļu piedz. V. K ā k e r s.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 16. okt., pīkst. 11, Rīgā,
Marijas iela stacijas nama, pār-
dos vairāksolīšanā Fanijas Blu-
mentāls veikala iekārtu un pre-
ces, novērtētas par Ls 447,—,
viņas dažādu nodokļu parāda
piedzīšanai. 19766g

Rīgā, 1936. g. 7. oktobrī.
Nodokļu piedz. P. Zaķis.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 16. okt., pīkst. 12, Rīgā,
Brīvības iela 4/6, pārdos vai-
rāksolīšanā Dāvida Mirkina
veikala iekārtu, novērtētu par
Ls 426,—, viņa dažādu nodokļu
parada piedzīšanai. 19775g

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
Nodokļu piedz. V. K ā k e r s.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 16. okt., pīkst. 12, Rīgā,
Blaumaņa iela 7, 2. dz. pārdos
vairāksolīšanā Zalka Gūtmaņa
mēbeles, novērtētas par Ls 461,
viņa dažādu nodoku parāda pie-
dzīšanai. 19776ģ

Rīgā, 1936. g. 5. oktobrī.
Nodokļu piedz. V. Kākers.

Rīgas pref. 2. iec. priekšnieks
paziņo, ka 1936. g. 19. oktobrī,
pīkst. 10, Rīga, Parka ielā 4,
12. dz. Rīgas gramatrūpniecī-
bas slimo kases piedziņas lietā
pārdos atklātā vairāksolīšanā
izdevniecības „Haint" īpašnieka
Simona Vitenberga 7 dažādus
kantora galdus; 1 grāmatu ska-
pi; 1 laikrakstu plauktu ar 32
iedalījumiem; I decimāls varus;
1 amerikāņu rakstāmgaldu un
1000 kg maklatūru, kas novēr-
tēti par Ls 497,01.

Pārdodamas mantas apskatā-
mas izsoles dienā un laikā uz
vietas. 19622g
Iec. pr. pal. v. p. i. (paraksts).

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. okt., pīkst. 14, Rīgā,
Brīvības iela 92, 21. dz., pārdos
vairāksolīšanā Ābrama Vulfsona
mēbeles, novērtēt, par Ls 295,05,
viņa dažādu nodokļu parāda
piedzīšanai. 19764g

Rīgā, 1936. g. 18. septembrī.
Nod. piedzinējs J. K a z i ņ š.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. okt., pīkst. 12, Rīgā,
Marijas ielā 28, 9. dz., pārdos
vairāksolīšanā Icchoka Kamen-
koviča ieķīlātās mantas, novēr-
tētas par Ls 1400,—, viņa da-
žādu nodokļu parāda piedzīša-
nai. 19763g

Rīgā, 1936. g. 24. septembrī.
Nodokļu piedzinējs J. Kušķis.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. okt., pīkst. 11, Rīga,
Jumaras iela 12, 4. dz., pārdos
vairāksolīšanā Cipas Frīdlen-
ders mēbeles, novērtētas par
Ls 725,— viņas dažādu nodokļu
parāda piedzīšanai. 19771g

Rīgā, 1936. g. oktobrī.
Nod. piedzinējs. R. Knochs.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. okt., pīkst. 12, Rīgā,
Baznīcas iela 37, 12. dz., pārdos
vairāksolīšanā Jūlija Eliasberga
mēbeles, novērtētas par Ls 330,
viņa dažādu nodokļu parāda
piedzīšanai. 19772g

Rīgā, 1936. g. 7. oktobrī.
Nodokļu piedz. ļ. C i m u r s.

/ \

'Citu iestāžu
simdinmjumi.

\ J
Zemkopības departaments pa-

ziņo, ka, pamatojoties uz eks-
portējamo augļu un ogu kon-
troles likumu („Vald. Vēstn."
1927. g. 53. num.) un instrukciju
(„Vald. Vēstn." 1927. g. 185.
num.) Dāvids Ošris, Daugavpilī,
Rīgas ielā 16, 1936. g. 3. okt.
reģistrēts kā augļu un ogu iz-
vedējs uz ārzemēm. 19479

Zemkopības departaments.

Daugavpils apgabalt. Rēzek-
nes 2. iec. tiesu izpild. J. Stum-
b e r g s (kancleja Rēzeknē,
18. Novembra ielā 23) paziņo,
ka:

1) Solomona Lurje un Mor-
dueha Etkina prasības apmieri-
nāšanai 1936. g. 19. decembrī
pīkst. 10, Daugavpils apgabal-
tiesas civīlnodaļas sēžu zālē
1. publiskā izsolē pārdos pilnā
sastāvā Abo-Jankeļa Izraila d.
Perelmana nekustamo mantu,
kas atrodas Rēzeknes pilsētā,
Kaunatas ielā 7, ar zemes grām.
reģistra 328. num. un sastāv
no dzimtslietošanas tiesību pilsē-
tas zemes gabala;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei, saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1262. p., novērtēta par
Ls 810,—;

3) nekustamā manta ir ap-
grūtināta ar hipotēku parādu
Sarai-Elkai Šapiro Ls 800,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — un jāuzrada
Tieslietu ministrijas atļauja pār-
dodamās nekustamas mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodala;

6) tiesības, kas novērš šas ne-
kustamās mantas pārdošanu, jā-
pieteic līdz izsoles dienai;

7) visi pārdodamas nekusta-
mās mantas dokumenti ieska-
tāmi tiesu izpildītajā kancleja,

bet 2 nedēļas pirms izsoles
Daugavpils apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodala.

Rēzeknē, 1936. g. 6. oktobrī.
L. 849 19695
Tiesu izpild. J. Stumbergs

Daugavpils apgabalt. Krust-
pils iec. tiesu izpild. Pēteris
D a ug e _ (kancleja Krustpilī,
Rīgas ielā 202), saskaņā ar Ci-
vīlproc. nolik. 1283.—1290. p.,
paziņo, ka:

1) Valsts zemes bankas Rēzek-
nes nodaļas prasības apmierinā-
šanai 1937. g. 17. aprīlī, pīkst. 10,
Daugavpils apgabaltiesas civīlno-
daļas sēžu zālē pārdos 1. publiskā
izsolē Saļimona Stroda nekustamo
mantu pilnā sastāvā, kas atrodas
Rēzeknes apr. Stirnienes pag.
Pušmucānu robežās, ierakstīta
zemes grāmatu reģistra 1586. num.
un sastāv no 3. un 15. zemes ga-
baliem 9 deset. 846 kv. asu
platībā un tiesības 9/36 id. daļā
uz 30, zemes gabalu 1 deset.
1927 kv. asis platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei novērtēta par Ls 1.200,—;

3) nekustamai mantai ir hipo-
tēku parāds; Ls 1.400.—:

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma des-
mitā daļa — un jāuzrāda ties-
lietu ministra atļauja pārdoda-
mās nekustamās mantas iegū-
šanai;

51 sasnekustamas mantas ze-
mes grāmatas ved Rezeknes-
Ludzes-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

Tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

Visos pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumentos var
ieskatīties tiesu izpildītāja kan-
cleja, bet divas nedēļas pirms
izsoles dienas Daugavpils apga-
baltiesas 3. civīlnodaļas kan-
cleja.

Krustpilī, 1936. g. 5. oktobrī.
331 19704

Tiesu izpild. P. Dauge.

Daugavpils apgabalt. Rēzeknes
2. iec. tiesu izpild. J. Stum-
bergs (kancleja Rēzeknē,
18. Novembra ielā 23) paziņo,
ka:

1) Uljanas Tkačevs prasības
apmierināšanai 1937. g. 23. jan-
vārī, pīkst. 10, Daugavpils ap-
gabaltiesas civīlnodaļas sēžu zālē
1. publiskā izsolē pārdos Trofima
Prokofija d. Petuchova tiesības
līdzīgā ideālā daļā uz nekustamo
mantu, kas atrodas Rēzeknes
apr. Rēznas pagasta Osinovkas
sādžā, ar zemes grāmatu reģ.
28237. num. un sastāv no zemes
2. viensētas, 4,396 ha platībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei,saskaņā ar Civīlproc. nolik.
1262. p., novērt, par Ls 456,
bet līdzīgā id. daļa par Ls 228;

3) nekustamā manta ir ap-
grūtināta ar hipotēku parādu
valsts zemes bankai Ls 600,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — un jāuzrāda
Tieslietu ministrijas atļauja pār-
dodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.-

7) visi pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumenti ieska-
tāmi tiesu izpildītāja kancleja,
bet 2 nedēļas pirms izsoles
Daugavpils apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodala.

Rēzeknē, 1936. g. 6. oktobrī.
L 763 19696
Tiesu izpild, J. Stumbergs.

Nodokļu departamenta no-
dokļu piedzinējs paziņo, ka
1936. g. 15. okt., pīkst. 11, Rīgā,
Avotu iela 21, veikala pārdos
vairāksolīšanā Ādolfa Belio da-
žādas mantas, novērtētas par
Ls 220,—, viņa dažādu nodokļu
parāda piedzīšanai. 19762g

Rīgā, 1936. g. 22. septembrī.
Nodokļu piedzinējs E. B i r k e.

Latvijas universitāte izslu-
dina par nederīgām nozaudētas
studenšu leģitimācijas kartes:
1) Rasmas Kalniņš 16452. un

>2) Rasmas Bolis 18331. karti.
Iespiests Valsts tipogrāfija.

Iekšlietu ministrijas emigrā-
cijas un tūrisma nodaļa izslu-
dina par nederīgu nozaudēto
kopējo Latvijas ārzemju pasi
«Ns 000378 M, kas izdota Rīgā
1936. g. 28. aug. Nikolajam un
Valerijai Djakonoviem. 19601g

Daugavpils apgabalt.Rēzeknes
2. iec. tiesu izpild. J. Stum-
bergs (kancleja Rēzeknē,
18. Novembra ielā 23) paziņo,
ka:

1) Maksātnespējīgās parādnie-
ces Latviešu lauksaimnieku eko-
nomiskās sabiedr. konkursa
valdes prasības apmierināšanai
1937. g. 23. janvārī pīkst. 10,
Daugavpils apgabaltiesas civīl-
nodaļas sēžu zālē 2. publiskā
izsolē pārdos Dementija Dmitrija
d. Rogova tiesības uz '/s ne-
kustamā mantā, kas atrodas
Rēzeknes apr. Ružinas pag.
Štikānu sādžā, ar zemes grāmatu
reģistra 12658. num. un sastāv
no zemes 9. un 9. a viensētas,
9,236 ha kopplatībā;

2) nekustamā manta publiskai
izsolei, saskaņā ar Civīlproc.
nolik. 1262. p., novērtēta par
Ls 420, bet U. par Ls 84,—;

3) nekustamā manta ir ap-
grūtināta ar hipotēku parādu
Valsts zemes bankai Ls 500,—;

4) solītājiem jāiemaksā dro-
šības nauda — novērtējuma
desmitā daļa — un jāuzrāda
Tieslietu ministrijas atļauja pār-
dodamās nekustamās mantas
iegūšanai tanīs gadījumos, kad
tāda pēc likuma ir vajadzīga;

5) šās nekustamās mantas ze-
mes grāmatas ved Rēzeknes-
Ludzas-Jaunlatgales zemes grā-
matu nodaļā;

6) tiesības, kas novērš šās ne-
kustamās mantas pārdošanu,
jāpieteic līdz izsoles dienai.

7) visi pārdodamās nekusta-
mās mantas dokumenti ieska-
tāmi tiesu izpildītāja kancleja,
bet 2 nedēļas pirms izsoles
Daugavpils apgabaltiesas 3. ci-
vīlnodala.

Rēzeknē, 1936. g. 6. oktobri.
L. 245 19694
Tiesu izpild. J. Stumbergs.

Rīgas prefektūra
paziņo, ka š. g. 20. oktobri, pīkst. 10, Aspazijas bulv. 14, prefektūrā,
25. istabā, pret tūlītēju samaksu

pārdos mutiskā izsolē
konfiscētus un privātām personām piederošus un prefektūrā
glabājošos dažādu sistēmu revolverus, 2 mazkalibra un
3 medību bises, no kurām 2 bojātas, un 13 kg medību pulvera.

Ieročus pārdos vienīgi personām, kam ir atļaujas ieroču nē-
sāšanai un iegūšanai.

Valsts civīlresoru darbiniekiem, kuriem pēc likuma piešķirti
ieroči, un karavīriem ieroču pirkšanai izsolē vajadzīga atsevišķa
priekšniecības rakstiska atļauja, bet aizsargiem — pulka koman-
dieru atļaujas.

Pārdodamie ieroči apskatāmi un tuvākas zinas sniedz pre-
fektūrā, 26. istabā. L 3613 19617

Vidzemes divīzijas intendantūra
uzaicina lauksaimniekus, piensaimniecības organizācijas

un atsevišķus piena produktu tirgotājus
iesniegt savus piedāvājumus līdz š. g. 15. oktobrim, par

svai&a pilnpiena piegādi
Rīgas apgabala garnizona karaspēka daļām.

Tuvāk ar piena piegādes noteikumiem var iepazīties Vidzemes
divizijas intendantūra, Citadelē, 47. ēkā, tālrunis caur Kara mi-
nistrijas centrāli 331. L3617 ' 19618

Latvijas lauksaimniecības kamera

pārdod grāmatu un nošu spiestuvi Rišu,
Baznīcas ielā 4-a, pilnā darba kārtībā.

Tuvāka informācija saņemama un ofertes iesniedzamas līdz
š. g. 15. oktobrim Latvijas lauksaimniecības kameras administra-
tīvā nodaļā, Baznīcas ielā 4-a, 6. dz., tālr. 2-6-1-1-7 darba laikā no
pīkst. 9 līdz 15. 19757 Latvijas Lauksaimniecības kamera.

nu EilIHilAi '
izdod rakstiskā sacensībā būvdarbu
vajadzībām sekošupriekšmetupiegādi:

2 gab. 12" centrifugalsūkņus ar elektr. motoru un piederumiem
2 „ 8" „ „ naftas „ „ „
2 ,, celtņus ar elektr. motoru

2 „ „ „ naftas
30 ,, truļus, apgāžamos

300 tek. m. lauku ceļa virsbūves materiālus, 600 mm ceļam
1400 m Decauville-sliedes

6 gab. pārmiju komplektus, 600 mm ceļam
6 „ griezuļus ,, 600 ,, ,,
Tuvāki noteikumi un paskaidrojumi firmas birojā, Rīgā, Val-

demāra ielā 4, 5. dz. no pīkst. 9-15, tālr. 23115. 19759
Piedāvājumi slēgtās aploksnēs iesniedzami Svenska Entreī

prenad A. B. Rīgā, Valdemāra ielā 4/5 līdz 1936. g. 16. oktobrim,
pīkst. 11, iemaksājot drošību "5% no piedāvāto priekšmetu vērtības.

wmĒmuHĒ^™m^ma^^l^

Dzelzceļu 10. ceļu iec. priekšnieks
Ventspilī, Dzintara ielā 4, š. g. 13. oktobrī, pīkst. 12,

izdos jauktā izsolē
krāsotāju darbus (ar uzņēmēja materiāliem) Mauru pieturas

un Dundangas stac. brigāžu atpūtas telpu ēkās.
Drošības nauda Ls 50,—. L 3610 19616
Tuvākas ziņas iecirkņa birojā darba laikā.

Šoseju un zemes ceļu departaments apstiprinājis

ziemas braucienu sarakstu
no š. g. 15. oktobra sekošām autosatiksmes līnijām:

Valmieras stac. — Mazsalacas līnijai.
Ikdienas:

atiet no Valmieras stac. pīkst. 18.23, pienāk Mazsalacā pīkst. 20,—
„ „ Mazsalacas ,, 3.30, „ Valmieras st. „ 5.15

Valmieras stac. — Rūjienas līnijai.
Ikdienas:

atiet no Valmieras stac. pīkst. 11.34, pienāk Rūjienā pīkst. 13.—
,, „ Rūjienas „ 13.30, ,, Valmieras st. „ 15.—

Valmieras stac.— Valmieras pilsētas līnijai.
Ikdienas:

no Valmieras stacijas pīkst. 9.17, 11.34, 13.21, 18.23 un 21.24;
no Valmieras pilsētas pīkst. 5.10, 9.—, 11.20, 13.10, 15.—, 21.10

19490 . Uzņēmēja v. E. Strelis.

Dzelzceļu virsvalde
iznomā bufetes ar tiesību tirgoties ar alu
un vietējiem augļu un ogu vīniem uz 2 gadiem,
skaitot no 1937. g. 1. janvāra sekošās stacijās: Rīga pas. (Rīga I
un Rīga galvenā), Stende, Gulbene, Daugavpils I, Valmiera, Jel-
gava, Tukums II. Inčukalns, Cēsis, Koknese, Meitene, Ikšķile,
Talsi, Ventspils, Carnikava, Saulkrasti, Zemgale, Ropaži, Eglaine,
Bauska, Kuldīga un Ape:

uz 1937. un 1938. g. vasaras sezonām, skaitot no 16. aprīļa
līdz 15. septembrim, Dzintari;

bufetes ar tiesību tirgoties ar alu uz 2 gadiem,
skaitot no 1937. g. 1. janvāra: Saldus , Piebalga, Alūksne, Līgatne,
Jaunkalsnava, Slampe, Rudbārži, Malta, Ludza un Limbaži un

izīrē 2 veiliafu fefpas
Gulbenes stacijā no 1936. g. 1. novembra līdz 1938. g.31. decembrim.
Kopā ar bufetēm Rīgas pas., Gulbene's, Daugavpils I, Tukuma II,
Inčukalna, Cēsu, Meitenes, Talsu, Ventspils, Carnikavas, Saulkrastu,
Zemgales, Ropažu, Eglaines, Kuldīgas, Saldus, Piebalgas, Līgatnes,
Maltas, Ludzas un Limbažu stacijās izīrē bufešu nomniekiem dzī-
vokļa vai atpūtas telpas. Bufešu telpas apkurina dzelzceļš uz
sava rēķina. Drošības nauda sacensībai Rīgas pas. bufetei
Ls 500,—, pārējām bufetēm un- telpām Gulbenes stacijā pa
Ls 100,—. Bufetes iznomā pēc dzelzceļu likuma 19. p. izpildu
noteikumiem.

Piesolījumi, apmaksāti ar likumā paredzēto zīmognodevu, jā-
iesūta ekspluatācijas direkcijai Rīgā, Gogoļa ielā 3, 108. istabā,
vēlākais līdz 1936. g. 22. oktobrim, pīkst. 10. slēgtās aploksnēs ar
uzrakstu „Uz bufetes resp. telpu sacensību", bet
iesniegtos piesolījumus izrakstīs minētā dienā pīkst. 10.15, 106.
istabā. Piesolījumos jāuzrāda nomas nauda par 2 gadiem, izņemot
piesolījumus uz Dzintaru stacijas bufeti, kur ir jāuzrāda nomas
nauda par 2 vasaras sezonām un telpām Gulbenes stacijā, kur
īres nauda jāuzrāda par 2 gadiem un 2 mēnešiem. Noteikumi
un tuvākas ziņas ekspluatācijas direkcijā, 108. istabā. L 3621


	Valdības Vēstnesis no. 229 08.10.1936��$桭瑸쎘㥏��礀
	Article
	Likums par Madrides 1932. gada starptautisko telekomunikācijas konvenciju.�����
	Article
	Article
	Article
	Lēmums����ǯ
	Finanču ministrs L. Eķis�〟䀐〟����0㘹
	Valdības rīkojumi un pavēles���������������
	Valdibas iestāžu paziņojumi�‱〵㘠㜷㠠㔵㘠㜲㈠
	Article
	Article
	Meklētizbeidzamo personu 1896. saraksts.�����
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	KURSI.
	Māksla.�猀㔳〰㐹
	Nacionālā opera.�䔇頁䔇Ѐ���㐱㤱
	Article
	Section
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article
	Article

	Advertisements
	Adv. 1 Page 14
	Adv. 2 Page 16
	Adv. 3 Page 16
	Adv. 4 Page 16
	Adv. 5 Page 16
	Adv. 6 Page 16
	Adv. 7 Page 16
	Adv. 8 Page 16


